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Pre ambule  

La loi du 31 de cembre 2012 instaure l’obligation d’e valuation socio-e conomique pre alable des 
projets d’investissements finance s par l’Etat et ses e tablissements publics et une contre-
expertise inde pendante de cette e valuation lorsque le niveau de financement de passe un seuil 
que le de cret d’application de la loi a fixe  a  100 M€.  

Le porteur de projet, Tisse o Collectivite s, a fait re aliser une e valuation socio-e conomique du 
projet d’extension du re seau de me tro Toulousain qui se structure autour de deux ope rations 
majeures : la cre ation d’une troisie me ligne de me tro permettant la desserte de l’ae roport au 
Nord de l’agglome ration et des zones d’activite  dans le Sud Est ; ainsi que le prolongement de la 
ligne B au sud pour assurer la connexion avec cette nouvelle ligne.  

Il a souhaite  que l’e valuation socio-e conomique, mene e en amont de la de cision et pilote e sous 
l’autorite  d’un conseil scientifique de haut niveau, qui doit alimenter le dossier d’enque te 
publique, fasse l’objet d’une contre-expertise inde pendante, selon les re gles et proce dures qui 
s’appliquent aux investissements d’Etat.  

Le SGPI, conside rant que la saisine d’une collectivite  territoriale ne relevait pas du pe rime tre 
actuel de la loi qui vise les investissements d’Etat et de ses e tablissements publics et conside rant 
que la participation de l’Etat sollicite e par le porteur de projet n’est pas acte e, a re pondu 
favorablement a  la demande d’une contre-expertise du dossier re alise  par le porteur de projet 
mais n’a pas re dige  d’avis. C’est en respectant toutes les re gles pre vues dans le de cret 
d’application (exigences du contenu du dossier, inde pendance des contre experts, de lais) que le 
SGPI a facilite  la re alisation de la contre-expertise inde pendante de l’e valuation socio-
e conomique de ce projet. 

Ce rapport a e te  e tabli a  partir des documents fournis par TISSEO Collectivite s et par les 
re ponses apporte es aux questions des contre-experts tout au long de la proce dure. Il ne saurait 
e tre reproche  a  ce rapport de ne pas tenir compte d’e le ments qui n’auraient pas e te  
communique s a  ses auteurs.  
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1 Le contexte et les enjeux e conomiques et 
urbanistiques du Grand Toulouse  

1.1 La situation actuelle 

La grande agglome ration toulousaine, regroupant 114 communes, totalise pre s d’un million 
d’habitants, dont pre s de la moitie  sur la commune de Toulouse. Elle connaî t une croissance 
de mographique importante (plus 20 000 habitants par an sur la pe riode 2010/2015) et un 
phe nome ne marque  d’e talement urbain permis par le de veloppement d’un re seau performant 
d’infrastructures routie res, phe nome ne qui s’est ne anmoins atte nue  sur la dernie re de cennie. 

L’industrie conserve une place importante au sein du tissu e conomique principalement autour 
des secteurs ae ronautique, spatial et du nume rique. On de nombre six grands po les d’emplois 
(avec en te te le centre de Toulouse et la zone ae roportuaire au nord-ouest), qui restent localise s 
dans ou aux abords de la ville centre.  

Figure 1 : Distributions Emplois et Population 

  

[Source : Agence d’Urbanisme et d’Aménagement - Toulouse] 

Le dynamisme de mographique a pour corollaire un dynamisme des de placements (+5 % sur la 
pe riode 2004/2013), me me si le nombre quotidien de de placements par personne a baisse  de 
4,1 a  3,8 sur la me me pe riode. La place de la voiture individuelle reste pre ponde rante (77 % des 
de placements me canise s, a  comparer a  17 % pour les transports collectifs, en 2013), avec une 
saturation progressive des re seaux structurants aux heures de pointe du matin et du soir. 

La place des transports collectifs (TC) dans les de placements me canise s a augmente  de 11 a  
17 % entre 2004 et 2013 gra ce a  un renforcement de l’offre qui s’est traduit par la construction 
de deux lignes de me tros, un doublement de l’offre TER et une ame lioration du re seau urbain de 
surface (tramways, bus a  haut niveau de service (BHNS)). 
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1.2 Les perspectives d’évolution 

Les perspectives d’e volution de mographique restent tre s favorables pour la re gion Occitanie en 
ge ne ral et l’agglome ration toulousaine en particulier : plus de 250 000 habitants 
supple mentaires sont attendus entre 2013 et 20301 (+15 000 /an) ainsi que plus de 
120 000 emplois (+7000 /an). 

Le SCOT, re vise  le 27 avril 2017, a fixe  les objectifs suivants : 

- renforcer la zone dense de l’agglome ration bien desservie en TC (30 % des nouveaux 
habitants accueillis dans la commune de Toulouse) ; 

- limiter la consommation foncie re par intensification et renouvellement urbain dans 
l’existant (70 % des ope rations d’ame nagement) ; 

- privile gier les ope rations mixtes habitat/activite  e conomique (70 % des cre ations 
d’emplois) ; 

- rechercher une cohe rence urbanisme/transport gra ce a  des instruments de type 
« contrat d’axe ».  

Le projet Mobilite s 2020-2025-2030 table sur une croissance des de placements quotidiens de 
plus 500 000 sur la pe riode 2015-2025 et pre conise, pour e viter une de gradation de 
l’accessibilite  et des conditions de circulation, un renforcement de l’offre TC et de l’usage des 
modes actifs (marche et ve lo), et le de veloppement de po les d’e changes multimodaux, en 
privile giant la desserte des po les e conomiques majeurs. 

Plusieurs projets interurbains sont pre vus pour conforter l’attractivite  du territoire : 
ame nagements ferroviaires au nord de Toulouse (AFNT), LGV Bordeaux-Toulouse, autoroute 
Toulouse-Castres. S’agissant du re seau de TC, on peut citer, a  l’horizon 2020/2025, le 
doublement de la capacite  de la ligne A du me tro, le de ploiement de dix nouvelles lignes Line o, la 
mise en place de la ceinture sud et la hausse de l’offre TER (+40 % de places offertes). Par 
ailleurs, l’ae roport de Toulouse-Blagnac a lance  un projet d’extension pour faire face a  une 
hausse de son trafic pre vue a  hauteur de 33 % a  l’horizon 2030. 

1.3 Le projet d’investissement soumis à enquête publique 

Le re seau actuel de transport collectif de l’agglome ration toulousaine, exploite  principalement 
par TISSEO, comportait en 2015 136 lignes pour 1281 km, pour une offre globale d’environ 
4,4 millions de PKO (Places.Km Offertes, CEREMA 2015). Le contrat liant l’Autorite  Organisatrice, 
le Syndicat Mixte des Transports en Commun de l’Agglome ration Toulousaine, et TISSEO est un 
contrat de type contribution financie re forfaitaire. D’un point de vue physique et ge ographique, 
l’offre de TC est organise e de la manie re suivante : 

- deux lignes de me tro, inaugure es respectivement en 1993 (ligne A en rouge sur le 
sche ma ci-dessous) et 2007 (ligne B en jaune sur le sche ma ci-dessous), pour un total de 
27,5 km pour 38 stations ; 

- deux lignes de tramway, mises en service pour la ligne T1 desservant la banlieue Nord 
Est en 2010 et pour la ligne T2 en 2015 et desservant notamment l’ae roport situe  au NO 
(trace  en bleu fonce  et bleu clair ci-dessous) ; 

- un re seau de bus comportant 67 lignes urbaines et 73 lignes interurbaines affre te es ; 
- un train urbain (ligne C) inte gre  au re seau de TCU par une tarification commune 

bus/me tro/tram. 

                                                             

1 Jauge d’accueil du SCOT. 
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Figure 2 : Réseau de TC de l’agglomération toulousaine 

 
Source : Cour des Comptes (2019) 

Le projet Toulouse Aerospace Express (TAE ci-apre s) comprend la re alisation : 

- d’une 3e me ligne de me tro automatique de 27 km (70 % en souterrain) comportant 
21 stations, reliant le nord-ouest (Colomiers) au sud-est (Labe ge) via la gare centrale 
Matabiau, avec une vitesse commerciale de 40 km/h ; 

- d’une navette haute fre quence reliant la nouvelle ligne de me tro a  l’ae roport (ligne 
ae roport express - LAE), avec rupture de charge, utilisant les infrastructures 
existantes du tramway T2 (sur une longueur de 2km), avec une vitesse commerciale 
de 20 km/h. 

Les enjeux du projet sont de crits dans la pie ce G. Il s’agit pour la troisie me ligne de me tro :  

- de desservir et relier les e quipements et po les e conomiques majeurs : cet objectif est 
de cline  en trois sous-objectifs principaux : desserte des lieux du quotidien (travail, 
loisirs, sante , etc.), soutien de la productivite  des entreprises, soutien de l’attractivite  
du territoire. Ces trois sous-objectifs principaux sont, d’apre s la pie ce G, traduits en 
trois priorite s ge ographiques : la desserte de l’ae roport et du secteur ae ronautique 
Nord-Ouest ; la desserte de la gare Matabiau et du projet Toulouse EuroSudOuest 
(TESO) ; et enfin la desserte du Sud-Est de l’agglome ration ; 



7 

- de cre er de nouvelles capacite s de transport pour faire face a  l’accroissement de la 
demande de transport ; 

- de s’articuler avec les re seaux existants, afin de permettre des liaisons transversales 
plus efficaces en transport collectif (les re seaux locaux (bus), re gionaux et nationaux) 
ainsi que les autres modes de transport (voiture et modes actifs). 

Figure 3 : Tracés des projets TAE/CLB 

 
Source : Cour des Comptes (2019). 

L’ope ration Connexion Ligne B (CLB ci-apre s) vise a  prolonger l’actuelle ligne B du me tro vers le 
sud-est sur une longueur de 2,7 km (dont 80 % en ae rien), afin de rejoindre la 3e me ligne de 
me tro au niveau de la station INPT. Une rame sur quatre de la ligne B emprunterait le 
prolongement. Cette ligne permettra d’ame liorer l’accessibilite  du sud-est de l’agglome ration et 
d’e quilibrer le trafic entre les deux lignes de me tro B et TAE. 

Pris globalement, le projet TAE+CLB (i.e., la re alisation de TAE et de CLB simultane ment) a 
e galement pour objectif de freiner l’e talement urbain (particulie rement important sur 
l’agglome ration toulousaine) et de provoquer une reconcentration des emplois et de la 
population au sein de la ville de Toulouse, augmentant par la  me me les densite s d’activite s et les 
densite s re sidentielles au cœur de l’agglome ration afin de la rendre plus compacte.  

En effet, il a e te  note  dans la litte rature scientifique un lien empirique robuste entre densite  de 
population et e missions de GES par habitant. Plus les densite s sont faibles, et plus les e missions 
par habitant sont importantes, ce qui re ve le un des cou ts de l’e talement urbain (synonyme de 
plus faible densite ) au-dela  de l’allongement des distances parcourues par les re sidents d’une 
agglome ration (OECD, 2013 ; Litman, 2015 ; Blaudin de Thé and Lafourcade, 2016). Du point de 
vue des politiques publiques, un certain nombre d’outils re glementaires et e conomiques visent 
donc a  accroî tre les densite s re sidentielles, notamment pour re duire l’empreinte e cologique du 
de veloppement urbain. Il faut par conse quent souligner que l’agglome ration toulousaine, en 
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mettant en avant l’impact potentiel de son projet sur les densite s, s’inscrit dans cette tendance 
consistant a  promouvoir une ville plus « compacte » (OECD, 2012). 

Il faut par conséquent noter que cet objectif de densification se fonde sur un pari 
concernant l’aménagement urbain et économique de zones dont le développement 
reste encore largement potentiel. 

Les grandes e tapes du calendrier de re alisation du projet seraient les suivantes : 

- 2019 : attribution des premiers marche s (maitrise d’œuvre) ; 
- 2021 : de but des travaux de ge nie civil ; 
- 2025 : mise en service. 
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2 Les options de re fe rence, de projet et les variantes 
e tudie es 

2.1 La caractérisation de l’option de référence 

L’option de re fe rence, i.e., la situation la plus probable qui pre vaudrait sans le projet 
d’investissement conside re  (France Strate gie, 20172), est de finie par la re alisation comple te du 
« projet Mobilite s 2020-2025-2030 » à l’exception des ouvrages et investissements affe rents au 
projet de 3e me ligne de me tro TAE+CLB.  

Le plan « Mobilite s 2020-2025-2030 » est une re vision du PDU engage e par Tisse o a  partir de 
2015, re vision adopte e le 7/02/2018 et de crite de manie re un peu elliptique dans la pie ce G a  
partir de la page 48 : de nombreux objectifs et projets sont de crits, sans que le lecteur ait une 
ide e tre s pre cise des enjeux e conomiques et financiers affe rents a  ce plan. 

Les grands objectifs de ce plan (Tisse o 20183) sont de :  

- 1) renforcer l’accessibilite  de l’agglome ration toulousaine ;  
- 2) ame liorer la desserte des zones d’emplois les plus dynamiques ;  
- 3) de velopper l’intermodalite  au niveau re gional ;  
- 4) mettre en cohe rence urbanisme et mobilite  pour contrer l’e talement urbain ;  
- 5) de velopper les modes « doux » et les alternatives a  l’usage de la voiture ;  
- 6) faire que les TC soient les plus accessibles aux personnes a  mobilite  re duite ;  
- 7) optimiser la logistique urbaine  
- 8) inte grer et limiter les conse quences de la mobilite  et de l’urbanisme sur 

l’environnement et le patrimoine.  

D’apre s les diffe rents documents du dossier d’e valuation, en particulier sur la pie ce G, le projet 
« Mobilite s » impliquerait un peu moins de 3,9 milliards d’euros d’investissement, dont un peu 
plus de 2,3 milliards  de volus au projet TAE.  

L’option de re fe rence repre sente par conse quent un montant d’investissement d’environ 
1,6 milliard d’Euros. Ces investissements sont lie s : 

- au doublement de la capacite  de la ligne A du me tro ; 
- a  l’extension du tram TI au nord ; 
- au de veloppement de lignes de bus transversales ;  
- a  l’ame lioration de l’offre ferroviaire de TER ;  
- au maillage du re seau routier. 

Le phasage du projet Mobilite s, qui inclut clairement comme pie ce maitresse la 3e me ligne de 
me tro TAE, serait envisage  de la manie re suivante : 

- 2020-2025 : de veloppement des 10 lignes de bus Line o, du te le phe rique urbain sud, 
doublement de la capacite  de la ligne A de me tro ; 

                                                             

2 Le guide de l'évaluation socioéconomique des investissements publics, France Stratégie, 2017 
3 Projets mobilités 2020.2025.2030, TISSEO 2018 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/guide-de-levaluation-socioeconomique-investissements-publics
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- 2025-2030 : de but du fonctionnement de la 3e me ligne, et poursuite du de veloppement du 
re seau urbain Tisse o ; 

- 2030-2035 : monte e en charge de la fre quentation sur la 3e me ligne me tro et poursuite du 
maillage du re seau de transport. 

La carte ci-dessous, tire e du document de synthe se du PDU, explicite de manie re de taille e la 
strate gie et le phasage des diffe rents e le ments :  

Figure 4 : Le Projet Mobilités 2020-2025-2030 

 
Source : Tisséo Collectivités (2018) 

On peut noter que l’e valuation propose e e vite l’e cueil habituel de conside rer l’option de 
re fe rence comme un statu quo ou comme une situation dite « fil de l’eau » qui consisterait a  caler 
les investissements futurs sur la base des tendances passe es. Ce point est a  porter a  l’actif des 
e valuateurs du projet, car l’option de re fe rence est une projection qui semble raisonnable du 
point de vue de la politique de transport de l’agglome ration toulousaine de ce que serait 
l’alternative sans projet. 

Ce point n’est pas accessoire, il est ge ne ralement errone  de retenir comme option de re fe rence 
une option « ne rien faire ». La situation contrefactuelle pertinente est en effet l’option « la plus 
probable en l’absence de projet » (France Strate gie, 2017), elle doit e tre cre dible et faisable (UE, 
2014). Une option de re fe rence dans laquelle sont retenus des investissements significatifs n’est 
pas ne cessairement de favorable a  l’option de projet, dans la mesure ou  celle-ci pourra e tre 
cre dite e de cou ts d’investissements e lude s par rapport a  l’option de re fe rence, ou encore 
cre dite e de cou ts d’opportunite  apparaissant dans l’option de re fe rence en raison d’une re ponse 
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insuffisante par exemple a  l’e volution de la demande (de gradation de la qualite  de service, des 
temps de parcours des usagers des TC, etc.). 

Les contre experts conside rent cependant que l’option de re fe rence n’est pas suffisamment 
caracte rise e dans la pie ce G. Les e le ments de justification concernant le choix de cette option de 
re fe rence sont peu nombreux, et particulie rement sur les points permettant de de montrer en 
quoi cette option permet de re pondre plus ou moins bien a  l’e volution des besoins de mobilite  de 
l’agglome ration toulousaine sur le moyen et long terme. 

Il n’est pas attendu par les contre experts que Tisseo fasse la de monstration que l’option de 
re fe rence est une alternative optimale au second rang, tout comme il n’est pas attendu la 
demonstration que l’option de projet repre sente le meilleur des optimums possibles. L’objectif 
de l’e valuation socio-e conomique est simplement de faire la de monstration que l’incre ment de 
bien-e tre est suffisamment important au regard des cou ts additionnels qu’on peut attacher au 
projet. 

Il est clair au regard des documents et du tableur fourni que cette option de re fe rence n’est en 
rien optimale (pour preuve, l’option de projet la plus ambitieuse est clairement rentable sur le 
plan de l’efficacite  e conomique), mais cela n’est pas le point qui pose re ellement proble me. Dans 
la pie ce G, il est surtout difficile de savoir pre cise ment quels seraient les investissements re alise s 
et leurs impacts (en termes physiques, de cou ts et de be ne fices) dans l’option de re fe rence. 
L’option de re fe rence retenue par Tisseo ne permet pas de faire apparaitre explicitement par 
exemple les investissements éludés dans l’option de projet privile gie e (TAE), et il semble 
difficile de croire que, en l’absence de 3e me ligne de me tro, les autres projets pre vus dans le plan 
Mobilite s seraient une alternative d’investissement tout a  fait cre dible.  

  Intégrer davantage dans l’évaluation socio-économique, un Recommandation n°1 : 
descriptif détaillé de l’option de référence retenue, en particulier un échéancier 
précis des coûts et des bénéfices, ainsi qu’un minimum d’éléments justifiant l’option 
de référence retenue. 

TAE e tant au cœur du projet Mobilite s, il apparaî t donc discutable de faire du projet « Mobilite s 
sans le projet TAE » une option de re fe rence cre dible qu’on mettrait ve ritablement en œuvre 
sans TAE.  

Les contre experts se sont notamment interroge s sur la capacite  du syste me de transport a  
absorber la hausse des de placements pre vus dans l’option de re fe rence. Ce point n’a pas e te  
documente  pre cise ment pour le re seau de transports en commun (par exemple la hausse de 
29 % de la fre quentation des TC a  l’heure de pointe du soir, pre vue dans l’option de re fe rence en 
2030 par rapport a  2013, est-elle soutenable ?). S’agissant des conditions de circulation sur le 
re seau routier, le maitre d’ouvrage fait e tat d’une forte hausse de la congestion routie re en 2030 
dans l’option de re fe rence telle qu’elle ressort de la mode lisation de trafic, tout en jugeant celle-
ci surestime e du fait d’une absence de prise en compte d’une progression de la part de marche  
du ve lo et de l’e volution du taux de motorisation des me nages toulousains (observe  a  la baisse 
entre 2004 et 2013).  

Sur la base de ces arguments, les contre experts, a  l’instar du maitre d’ouvrage, seraient conduits 
a  retenir des niveaux de trafic routier en 2030 plus faibles que ceux affiche s dans la pie ce G. Il est 
de s lors probable que les gains de de congestion a  mettre a  l’actif du projet TAE+CLB ont e te  
surestime s dans le bilan socioe conomique. Les informations fournies par le maitre d’ouvrage ne 
permettent cependant pas de quantifier ce point. 
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Tisseo a e tudie , a  la demande des contre experts, la rentabilite  d’une option de re fe rence dans 
laquelle l’offre de bus rapides (BHNS) est significativement ame liore e, en cohe rence avec les 
objectifs principaux du projet Mobilite s, que ce soit en cre ant de nouvelles lignes (une ligne 
transversale), en prolongeant des lignes existantes, et en augmentant le niveau de service des 
lignes existantes.  

Les re sultats de cette analyse, peuvent e tre ainsi re sume s : le cou t d’investissement d’une telle 
mesure est bien e videmment beaucoup plus faible que l’option de projet TAE (moins d’une 
centaine de millions d’euros contre 3.6 Mds pour le projet), mais sa VAN (hors effets 
e conomiques et urbains non valorise s), toutefois positive, est dix fois moins e leve e que celle de 
l’alternative de projet TAE compare e a  l’option de re fe rence.  

En conse quence, il semble clair que l’option de projet ame ne un surplus d’efficacite  globale bien 
plus conse quent. 

2.2 Les options de projet 

Au-dela  du projet principal porte  par le Maî tre d’Ouvrages (TAE+CLB) diffe rentes alternatives 
ont e te  discute es et e tudie es. 

2.2.1 L’alternative de l’ « étoile ferroviaire » 

Cette alternative consiste a  organiser trois lignes de type RER autour des infrastructures 
ferroviaires existantes, toutes ces lignes passant par la gare de Matabiau (voir figure ci-dessous) 

Figure 5 : Carte de l’alternative « Etoile Ferroviaire » 

 
Source : Tisséo Collectivités, pièce G page 64. 
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Cette alternative, e tudie e en de tail et e value e par le Conseil Scientifique de Tisse o, a mis en 
e vidence les points suivants. Le cou t d’investissement serait similaire a  l’option de projet 
privile gie e par le porteur, entre 3 (hors mate riel roulant) et 3,5 Mds d’euros (avec mate riel 
roulant). Toutefois, les deux options sont plus des comple ments que des substituts, ne re pondant 
pas aux me mes besoins. Les contre experts jugent que l’alternative « e toile ferroviaire » ne 
re pond pas aux me mes enjeux, serait tre s longue et cou teuse a  mettre en œuvre, et ne remet pas 
en cause l’opportunite  du projet. 

2.2.2 L’alternative « développement du réseau de surface » 

La possibilite  de de velopper un re seau de tramway/ Bus a  Haut Niveau de Service (BHNS) pour 
pourvoir a  l’ensemble des besoins de mobilite  futurs a e te  e carte e pour trois raisons principales :  

- la difficulte  d’insertion en surface du fait du manque d’espaces viaires ;  
- la faible vitesse de la technologie de tramway, pre judiciable dans une agglome ration peu 

dense et fortement e tale e ;  
- la limite de capacite  d’un syste me de tramway compte tenu des de veloppements 

pre visibles de la demande de transport collectif dans les anne es a  venir. A titre de 
comparaison, un syste me de me tro est au moins 50 % plus rapide (30 a  35 km/h contre 
15 a  25 km/h), et permet d’avoir des fre quences triple es (toutes les 2 mn en moyenne 
contre toutes les 6 mn pour le tram). 

Tisse o Collectivite s, dans le cadre de cette contre-expertise, a pu mode liser cette option afin d’en 
de terminer la rentabilite  socioe conomique. Cette rentabilite , mesure e par le diffe rentiel de VAN-
SE par rapport a  l’option de re fe rence, reste tre s faible, et surtout beaucoup plus faible que 
l’option de projet TAE. On reste dans un rapport de 1 a  10 entre la VAN SE des deux projets, et ce 
sans prendre en conside ration les effets e conomiques et urbains.  

Par conse quent, les contre experts ne voient pas dans ce projet une alternative susceptible de 
remettre en cause l’inte re t de l’option de projet TAE.  

2.2.3 la question du choix technologique 

La solution du me tro reste tre s probablement dans le cas de Toulouse le mode qui permet de 
d’offrir la capacite  la mieux adapte e a  la demande pre vue. De plus, elle permet d’offrir la vitesse 
commerciale ne cessaire pour offrir une alternative cre dible a  la voiture dans une agglome ration 
pluto t e tale e. Enfin le re seau en grande partie souterrain permet de re soudre les proble mes 
d’insertion dans un tissu urbain dense, au sein duquel il apparaî t complexe d’introduire un 
re seau de surface capacitaire et performant. 

Mais la de monstration de veloppe e dans la pie ce G n’est pas pleinement satisfaisante :  

- les e tudes comple mentaires qui, manifestement, ont e te  re alise es, ne sont que 
brie vement e voque es. Par conse quent, leurs hypothe ses, me thodes et conclusions ne 
sont rappele es que tre s succinctement dans la pie ce G ;  

- l’inte re t d’offrir une vitesse commerciale ve ritablement e leve e (40 km/h) n’est pas 
prouve  de façon de taille e ; c’est une limite, car me me si on imagine que la strate gie 
propose e a du sens, cette vitesse commerciale n’est certainement rendue possible 
que par une distance inter-station e leve e (21 stations pour 27 kilome tres de ligne 
pour LAE), donc aux de pends de l’accessibilite  de la ligne (au sens de la densite  de 
stations sur le territoire). Cette question aurait me rite  d’e tre argumente e un peu plus 
pre cise ment ;  
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- la comparaison des modes pourrait s’appuyer sur une analyse socio-e conomique plus 
solide que la simple comparaison en cou t total par validation (Figure 34, p. 73 de la 
pie ce G) : ces ratios, s’ils semblent a  l’avantage du me tro (1,5 € de cou t total par 
validation pour les lignes A et B contre 3,5€ pour le tram) traduisent en re alite  des 
usages diffe rents ; ils re sultent a  la fois de la demande et de l’offre, et ne de pendent 
pas de façon visible et directe de la qualite  de service offerte aux voyageurs. Il s’agit 
d’un indicateur difficile d’interpre tation, qui ne peut valoir preuve que le me tro est 
ne cessairement le mode le plus pertinent. 

Toutefois, ces limites de pre sentation ne nous semblent pas de nature a  remettre en cause les 
choix techniques retenus. Le choix de l’automatisation comple te et son argumentation 
n’appellent pas de commentaires particuliers. 

2.2.4 La question de la desserte aéroportuaire 

La desserte de l’ae roport a fait l’objet d’une attention particulie re. Quatre options sont 
examine es : 

- une option Sud, relativement directe, passant a  proximite  de l’ho pital au niveau de 
Purpan, sans desserte directe de l’ae roport ; 

- une option Nord desservant l’ae roport ; 
- une option interme diaire, passant approximativement a  mi-chemin entre Purpan et 

l’ae roport ; 
- une configuration en fourche du me tro, une branche continuant vers Colomiers, et une 

seconde branche desservant l’ae roport. 

Ces options sont compare es sur la base de plusieurs objectifs : la desserte des zones 
e conomiques, la desserte de l’ae roport, la desserte de l’ho pital Purpan, la desserte de zones 
urbanise es, de zones avec potentiel de mutation, la possibilite  de renforcer l’offre vers Blagnac, 
et d’assurer la cohe rence entre le re seau de me tro avec le tramway, de prendre en compte les 
temps de trajet et les difficulte s d’insertion dans le paysage urbain. 

L’option qui a e te  finalement retenue est l’option centrale. Elle ne permet donc ni la desserte 
directe de l’ae roport (et implique de ce fait une modification importante de la ligne de tramway 
correspondante) ni la desserte de l’ho pital. Les arguments avance s sont : 

- pour justifier l’e vitement de Purpan : les surcou ts conse quents alors supporte s ne 
compensent pas les gains de temps des personnes concerne es ; auxquels s’ajoutent 
des pertes de temps conse quentes pour beaucoup d’autres usagers de la ligne. 

- pour justifier l’e vitement de l’ae roport : ce trace  engendre des surcou ts, et certains 
de savantages de desserte. Par ailleurs, une ligne de tramway dessert de ja  l’ae roport 
(on comprend implicitement que l’avantage offert par une desserte directe de 
l’ae roport n’est pas suffisant). 

- Pour justifier de ne pas faire de branche : des raisons de cou t et de difficulte s 
d’exploitation, et des apports modestes compte-tenu de la pre sence du tramway. Ces 
raisons ne sont pas explicite es, mais on peut imaginer qu’elles sont re dhibitoires. 

Cette question est traite e rapidement et de façon relativement claire (me me si certains points 
sont sources de confusion : par exemple, la pie ce G e voque un surcou t d’investissement actualise  
de 130 M€ VAN, p. 77 qu’on ne trouve pas dans la Figure 38). Il aurait e te  utile d’associer a  ce 
tableau un tableau pre sentant les VAN qui, manifestement, ont toutes e te  calcule es. 
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2.2.5 L’option Connexion Ligne B 

Cette option vise a  connecter l’actuelle ligne B a  la troisie me ligne de me tro (TAE) en la 
prolongeant de deux stations. D’une certaine façon, cette connexion joue le ro le de prolongement 
de la ligne B ; les usagers de la ligne B pourront se de placer vers le Sud-Est en me tro. 

L’exploitation en sera en voie double partielle, afin de minimiser les cou ts, et compte-tenu d’une 
fre quentation attendue relativement faible en bout de ligne. Cela signifie que seulement une 
rame sur 4 desservira le terminus et assurera effectivement la connexion entre la ligne B et TAE. 
La pie ce G e voque la possibilite  d’augmenter cette capacite , a  terme, si ne cessaire. Il est 
regrettable que cette de cision n’ait pas fait l’objet d’une analyse socio-e conomique plus pousse e, 
spe cifiquement sur ce point. Par ailleurs, un trace  unique est propose . 

2.3 Les variantes de tracé et de phasage 

2.3.1 Justification du choix du tracé proposé 

La question du trace  peut e tre examine e a  deux niveaux de de tail diffe rents : celui du choix du 
fuseau (description sommaire de l’itine raire pressenti du projet) et celui du choix local 
d’itine raire, tronçon par tronçon. 

Le choix du trace  est une question complexe, car les enjeux sont varie s et souvent 
contradictoires, et les options tre s nombreuses. Il faut examiner ces choix au regard des objectifs 
et enjeux identifie s par le maî tre d’ouvrage ; c’est aussi l’occasion de ve rifier si certains enjeux 
importants n’ont pas e te  sous-estime s. 

Le principe ge ne ral du trace  consiste a  relier Colomiers, a  l’ouest de Toulouse, au Sud-Est de 
l’agglome ration, tout en contournant le centre de Toulouse par le Nord-Est. Un fuseau alternatif 
est discute , qui consiste a  passer a  plus grande proximite  du centre (l’ « alternative centre » 
porte e par le Collectif Citoyen). Pour ce qui concerne le trace , les questions suivantes sont 
e tudie es d’apre s la pie ce G : 

- desserte de Colomiers : opportunite  d’une station « Colomiers ho tel de ville » ; 
- localisation de la station Sept Deniers ; 
- passage par les faubourgs Nord (Barrie re de Paris ou La Vache, opportunite  d’une station 

a  Fondeyre) ; 
- opportunite  d’une station a  Bonnefoy ; 
- trace  entre François Verdier et Montaudran ; 
- opportunite  d’une station a  Malepe re ; 
- desserte de Labe ge Enova par la ligne B ou par la troisie me ligne de me tro. 

De fait, de nombreuses variantes ont donc e te  conside re es.  

L’argumentation accompagnant les choix effectue s est parfois tre s bre ve. Elle est ge ne ralement 
plus de taille e. Les crite res examine s explicitement dans la de cision sont : les cou ts, les difficulte s 
d’insertion et les effets en termes de niveau de service ; la nature, la densite , la pre sence de 
centralite s, et le potentiel de mutation des zones desservies ; et enfin l’articulation avec d’autres 
modes de transport.  

Le traitement en est, par contre, relativement he te roge ne : 

- certaines alternatives sont examine es via une analyse cou t-be ne fice simplifie e : desserte 
de Colomiers, desserte des faubourgs Nord (le re sultat de l’e valuation n’est pas donne ) ; 
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- certaines font l’objet d’une analyse multicrite re : desserte des faubourgs Nord, desserte 
de Bonnefoy ; desserte des faubourgs Est ;  

- certaines ne font que l’objet d’une discussion qualitative : localisation de la station Sept 
Deniers, localisation du Site de Maintenance et de Remisage). 

Cette varie te  des me thodes et la brie vete  de la pre sentation fait qu’il est parfois difficile de savoir 
ce qui l’emporte dans des de cisions qui sont syste matiquement de nature multicrite re. Nous en 
tirons les conclusions suivantes : 

- L’examen des alternatives n’est pas syste matique en termes de me thode. La pie ce G 
n’explique pas pourquoi telle me thode a e te  utilise e pour telle de cision ; les priorite s 
e tablies entre diffe rents crite res ne sont pas non plus tre s explicites. La  ou  la pie ce G 
pre sente de façon non priorise e des enjeux de desserte de diffe rents types de 
territoires et de centralite s (section 3.1 de la pie ce G), la priorite  semble de fait porter 
sur des zones au fort potentiel de de veloppement e conomique et de mutation, ou du 
moins juge s comme tels. Il aurait fallu afficher une plus forte cohe rence entre 
objectifs et protocole d’e valuation. 

- La « boucle Nord » et son de tour par La Vache aurait me rite  une analyse cou t-
be ne fice plus pre cise dans la pie ce G, compte-tenu des enjeux. Le surcou t engendre  
est de l’ordre de 190 M€ ; la perte de temps pour les voyageurs est de 3 minutes, la 
charge en pe riode de pointe du soir est d’environ 7 000 passagers par heure et par 
direction, la perte de temps totale actualise e peut donc e tre chiffre e, en ordre de 
grandeur, a  50 ou 100 M€. Le be ne fice en termes d’accessibilite  a  des zones au 
potentiel de mutation e leve  n’est pas ne cessairement a  remettre en question (en tout 
cas il semble cohe rent avec le SCOT) mais les e le ments de montrant la ne cessite  de 
re aliser la liaison de TAE avec le re seau ferroviaire aurait pu e tre plus approfondis, 
d’autant plus que cette connexion est de ja  assure e avec la ligne B du me tro. Le 
dossier aurait me rite  que la question soit pose e plus pre cise ment. 

- Les centralite s et points d’inte re t majeurs ne sont que peu repre sente s et discute s. 
On peut citer l’exemple des centres hospitaliers, dont certains ne sont pas 
directement desservis ; d’autres peuvent nous e chapper (la pie ce G ne de crit pas la 
localisation des centres universitaires ni ce qu’ils engendrent en termes de demande 
de transport, par exemple) : sur ce point la pie ce G manque clairement de caracte re 
pe dagogique et ne permet donc pas totalement au de cideur d’e tablir clairement 
quels choix sont ope re s, aux de pens de quels sites. 

2.3.2 Le phasage proposé 

Le phasage propose  consiste a  re aliser la 3e me ligne de me tro d’un seul tenant. Un phasage en 
deux parties (mise en service du tronçon Colomiers – François Verdier en 2025 et du tronçon 
François Verdier – La Cade ne en 2030) a e te  examine . Une argumentation qualitative portant sur 
des surcou ts divers (dont des surcou ts d’investissement) et le de calage dans le temps des 
be ne fices apporte s par le projet conclut a  l’absence d’inte re t de ce phasage. Une analyse 
socioe conomique comple te aurait pu e tre produite, celle-ci aurait pu tester diffe rentes dates de 
mise en service de la phase 2 et e tudier une variante pre voyant, de s 2025, le prolongement de la 
ligne B jusqu’a  La Cade ne, afin de ne pas repousser dans le temps la desserte de la zone sud-est.  

Par ailleurs, l’appre ciation de l’inte re t d’un phasage de l’investissement dans un avenir 
de terministe est peu e vidente. A partir du moment ou  l’on compare un investissement imme diat 
au me me investissement dont une partie est reporte e dans le temps, du point de vue du calcul de 
la VAN, la variante « phase e » implique toujours un surcou t d’investissement ulte rieur et des 
be ne fices affe rents a  ce surcou t encore plus de cale s dans le temps. Par conse quent, sur des 
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chroniques habituelles dans les projets d’investissement, il est presque impossible d’obtenir une 
VAN supe rieure pour les variantes phase es en comparaison des variantes « imme diates ». 

Toutefois, un inte re t particulier du phasage est d’introduire une dimension de flexibilite  
de cisionnelle dans les choix d’investissement. Dans un cadre ou  la demande de trafic s’ave re 
incertaine ex ante et ou  le de cideur re alisera un apprentissage dans lequel l’incertitude se re duit 
au fur et a  mesure du temps (mode les dits d’options re elles), les choix les plus flexibles devraient 
be ne ficier d’un bonus en termes d’e valuation puisqu’ils permettent au de cideur de s’adapter a  
l’information qu’il recevra. Une option parfaitement irre versible (investir tout et tout de suite) ne 
permet pas de profiter d’une meilleure connaissance future du trafic et d’e ventuellement 
attendre ou d’investir a  nouveau. 

Une longue discussion de ces e le ments et des pre cisions me thodologies sont donne es dans 
Gollier (2011). Ceci n’a pas e te  conside re  dans l’analyse de risque et d’incertitude du projet, 
me me si, a  la de charge de Tisse o, l’analyse des variantes de phasage est usuellement pratique e 
en univers de terministe, ce qui limite en ge ne ral l’apport du phasage. 

2.3.3 L’alternative « Centre » 

Cette variante a e te  e tudie e par Tisseo collectivite s et expertise e par le conseil scientifique dans 
le cadre de la conduite du de bat public autour du projet de 3e me ligne de me tro. Lors de ce de bat 
public entre septembre et de cembre 2016, diffe rentes alternatives ont e te  propose es, en 
particulier l’alternative centre qui a e te  expertise e par l’e quipe TAE sous l’e gide du conseil 
scientifique (entre mai 2017 et mars 2018). Cette expertise, sous forme d’un dialogue avec le 
Collectif Citoyens, a permis de faire e voluer la proposition initiale de trace , ce qui a donne  deux 
sce narios, expertise s tous les deux. Cette expertise a donne  lieu a  un avis final du conseil 
scientifique. La diffe rence essentielle avec le trace  TAE est que les trace s collectif citoyen 
desservent le centre de Toulouse. 

Dans le sce nario initial propose  par le « collectif citoyens », la troisie me ligne de me tro 
comporterait 22 km d’infrastructure et 26 stations. Le cou t d’investissement estime  serait d’un 
peu plus de 2 Mds d’euros. Dans le sce nario dit « ajuste  », on combine la variante de trace  de 
re fe rence avec le trace  propose  par le « collectif citoyens », ce sce nario ayant le me me trace  que 
le trace  de re fe rence sur la partie sud-est de la 3e me ligne.  

Figure 6 : Tracé original, puis ajusté, proposé par le Collectif Citoyen 

  

(source : Tisséo 2018, Rapport d’étude de l’alternative Centre) 
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Ces sce narios alternatifs a  TAE sont e value s dans une de marche multicrite re des impacts, aussi 
bien sur la base des cou ts d’investissement et d’exploitation, du potentiel de population/emplois 
desservis, sur le potentiel de connexion interne au syste me de transport collectif, ou de la 
mobilite  individuelle (fre quentation TC, veh.km de VP e vite s, etc.).  

L’e valuation a semble  suffisamment pousse e aux contre-experts, et les variantes du collectif 
citoyen leur semblent avoir e te  e value es e quitablement. 

Pour l’essentiel concernant les re sultats, il ne semble pas y avoir de diffe rence significative 
concernant l’intensite  des trafics TC, mais les impacts en termes de diminution de l’usage de la 
VP (de congestion et e missions de GES) sont en faveur du trace  porte  par le Maitre d’Ouvrage. A 
long terme, le trace  de re fe rence permet de disposer de re serves foncie res plus importantes dans 
le cas d’un de veloppement urbain important de la me tropole Toulousaine. 

Les cou ts d’investissement pour les deux sce narios alternatifs sont supe rieurs, mais leurs cou ts 
d’exploitation le ge rement infe rieurs, les sce narios impliquant une moindre longueur pour la 3e me 
ligne. Au global, moyennant le surcou t d’investissement significatif et la moindre efficacite  en 
termes de report modal VP/TC, ces sce narios sont juge s inte ressants, mais moins adapte s a  la 
strate gie porte e dans le Projet Mobilite s de Tisse o, et bien qu’aucun calcul de VAN SE pre cis n’ait 
e te  conduit pour ces sce narios, probablement moins efficaces du point de vue socioe conomique.  

Des calculs e conomiques simplifie s (hors effets e conomiques e largis), notamment sur le 
de placement de certaines stations, ont e te  effectue s par le Conseil Scientifique a  l’issue de 
l’expertise, et ils confirment que la VAN-SE de l’alternative centre est plus faible que l’alternative 
de trace  de re fe rence tout en restant positive. Le conseil scientifique note toutefois que les 
travaux re alise s lors de l’e tude approfondie de l’alternative « centre » permettent d’ame liorer le 
trace  de re fe rence, en mettant en e vidence la possibilite , sans remettre en cause le trace , 
d’optimiser localement la desserte fine lie e au projet. 
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3 Les impacts  

3.1 Les prévisions de trafic 

Le mode le de trafic, ses donne es sources et son calage sont pre sente s dans le rapport technique 
« Mode le multimodal de l’agglome ration toulousaine – rapport technique – demande, 
affectations et chaî ne de mode lisation » du 24 avril 2014. Une grande partie des effets du projet 
sont quantifie s gra ce au mode le de trafic ; y compris les volumes de trafic, les gains de temps, et 
les externalite s. Cette section est consacre e a  l’examen des me thodes mises en œuvre pour 
de velopper et calibrer le mode le, car la qualite  de l’e valuation socio-e conomique en de pend en 
grande partie. 

Les pre visions de trafic ont e te  re alise es a  l’aide d’un mode le a  quatre e tapes, statique, 
distinguant trois pe riodes de la journe e. L’aire d’e tude est largement e tendue et comprend 
notamment l’aire urbaine de Toulouse et les aires TER du territoire. Il comprend un peu moins 
de mille zones, dont 33 « virtuelles » (repre sentant les zones externes au pe rime tre du mode le, 
les parcs relais – P+R, ou bien encore les po les ge ne rateurs). 

3.1.1 Données 

Le mode le s’appuie sur plusieurs sources de donne es. La source de donne es principale pour la 
mode lisation des comportements de de placement est l’Enque te Me nage De placements – EMD – 
de 2013.  Re alise e selon le standard des EMD du Cerema sur un pe rime tre ge ographique pluto t 
large, cette enque te n’appelle pas de commentaire particulier. Mais une EMD ne de crit pas les 
de placements des non-re sidents, par construction ; et les de placements rares ne peuvent faire 
l’objet que de quelques observations, car l’effectif de l’e chantillon est limite . Des sources de 
donne es comple mentaires sont donc mobilise es, pour de crire la demande de de placement 
ge ne re e par l’ae roport, la gare Matabiau, ainsi que pour les flux routiers en transit, tant en 
ve hicule le ger que pour le transport de fret. Enfin, le transport de marchandise interne a  a zone 
est traite  sur la base d’une enque te spe cifique de 2011. 

Concernant l’offre de transport, le rapport de crit clairement sa repre sentation, tant pour le 
re seau routier (127 000 tronçons dans le mode le, un travail spe cifique de caracte risation des 
tronçons a e te  re alise , notamment concernant les courbes de bit-vitesse). Plusieurs re seaux de 
transport collectifs sont repre sente s, mais on ne sait pas si les temps de trajet dans le mode le 
correspondent a  l’offre the orique ou bien s’ils prennent en compte d’e ventuelles de gradations de 
performance. 

Concernant les donne es de trafic, qui sont une base indispensable pour caler le mode le, les 
donne es sont de crites : il s’agit de comptages pour le trafic routier ; ainsi que des temps de 
parcours sur certains itine raires. Des comptages et enque tes OD spe cifiques aux parking relais 
sont e galement mis en œuvre. Pour les transports collectifs, deux enque tes sont utilise es : 
l’enque te OD TC de 2012 et l’enque te OD TER de 2012. Cette approche est standard et ne pose 
pas de proble me particulier. 
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3.1.2 Architecture du modèle 

Le mode le est statique, a  quatre e tapes (ge ne ration, distribution, choix modal, affectation). Il 
distingue trois pe riodes de la journe e : pe riode de pointe du matin, pe riode de pointe du soir, et 
le reste de la journe e. Selon les e tapes de mode lisation, le cre neau de re fe rence peut e tre la 
pe riode (qui dure plusieurs heures) ou bien une heure repre sentative de cette pe riode. 

Il s’agit d’un mode le en boucle de de placements. Contrairement a  un mode le a  quatre e tapes de 
base, qui traite chaque de placement inde pendamment, l’approche en boucles permet de prendre 
en compte explicitement les de pendances entre choix de mode de transport au sein d’une me me 
boucle. Ainsi, au sein d’une boucle domicile-travail puis travail-domicile, il n’est pas possible 
pour un individu de faire le de placement a  l’aller en voiture particulie re en tant que conducteur 
et le retour en transports collectifs. Ce principe de bon sens ame ne deux limitations en pratique, 
sur lesquelles nous reviendrons pre cise ment dans le paragraphe concernant l’e tape de 
ge ne ration et celui concernant l’e tape de distribution. Les effets de ce choix sont : un risque de 
sur-identification du mode le dont les conse quences sont difficiles a  appre cier ; et un risque de 
surestimation des distances pour certains de placements qui est clairement observe  par les 
mode lisateurs.  

En l’espe ce, ce type d’approche est assez re pandu : on ne peut pas reprocher aux mode lisateurs 
d’avoir inutilement de veloppe  une approche ad hoc sans la justifier. Mais de façon ge ne rale il y a 
lieu de s’interroger sur les ve ritables be ne fices de cette approche par boucle par rapport a  un 
mode le plus simple. 

La distribution est sensible a  l’offre de transport, et l’affectation comprend un e quilibre offre-
demande puisque les temps de parcours augmentent avec le trafic (afin de repre senter la 
congestion). Le mode le comprend donc une double boucle : une boucle au niveau de l’affectation, 
visant a  obtenir un e quilibre, et une boucle « haut niveau » entre affectation d’une part et choix 
modal/distribution d’autre part.  

De ce point de vue, on a donc un mode le cohe rent. 

3.1.3 Génération des déplacements 

Comme explique  plus haut, la ge ne ration est fonde e sur l’approche par boucles de de placement. 
17 classes d’individus sont re pertorie es. Pour chaque classe, jusqu’a  300 boucles de de placement 
sont ge ne re es, avec des coefficients qui sont de crits dans le rapport de mode lisation. La matrice 
croisant les classes d’individus et les boucles de de placement comprend de nombreuses cases 
vides (nous comprenons des coefficients non significatifs, ou bien l’absence d’observations dans 
l’EMD) mais on retient tout de me me plusieurs milliers de coefficients de ge ne ration. Le risque 
de sur-identification est donc re el. Il n’est pas certain que cela engendre une incertitude 
particulie re pour la pre vision de trafic, mais la pertinence de l’approche par boucle pose ici aussi 
question (les be ne fices apporte s ne sont pas clairs). 

Des mode les d’attraction sont e galement de veloppe s pour pre voir le nombre de de placements 
arrivant par zone, en fonction des motifs. Ils sont plus ou moins pre cis en fonction du type de 
de placement ; les formules retenues et les niveaux de calage sont clairement expose s, cette e tape 
n’appelle pas de commentaire particulier. 

3.1.4 Distribution des déplacements 

L’e tape de distribution consiste a  pre ciser quelles sont les origines et destinations des 
de placements. Elle est alimente e sur le mode le de ge ne ration, mais aussi sur des mode les 
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d’attraction. Il s’agit d’une se rie de mode les gravitaires ou  la fonction de friction est sensible a  
l’offre de transport : une modification de l’offre de transport va donc ge ne rer une recomposition 
des origines-destinations, ce qui est une qualite  du mode le. 

Le parame trage du mode le de distribution mobilise  ici est cependant assez complexe. Un 
coefficient 𝛼 influence l’effet de l’impe dance sur la distribution des de placements. Ce coefficient 
est choisi de façon a  reproduire les distances moyennes observe es dans l’EMD ; il y en a un par 
couple de classe d’individu (17) et de motif de de placement (10) pour un nombre total de 
coefficients le ge rement infe rieur a  150. Cela fait beaucoup de coefficients, et d’autres 
interviennent : des coefficients de correction par macrozone (regroupement de zones du 
mode le) ou encore des constantes peuvent infle chir les mode les de distribution. Pour ces 
derniers parame tres, la me thode qui a conduit a  leur choix n’est pas pre cise e.  

Enfin intervient un coefficient µ au statut particulier. L’impe dance est en effet une sorte de 
logsum (logarithme de la somme des exponentielles d’un certain nombre de variables) des 
temps de parcours des diffe rents modes qu’on peut emprunter pour chaque paire origine-
destination. Dans cette formule intervient un coefficient µ qui joue un ro le assez spe cifique, et 
dont la valeur doit en principe e tre obtenue par estimation statistique. Il est ici fixe  a  dire 
d’expert, ce qui n’est pas tre s satisfaisant intellectuellement. 

De façon ge ne rale, l’approche choisie pour la spe cification et le calage de l’e tape de distribution 
laisse une impression assez mitige e. D’un point de vue the orique, il semble qu’on s’e carte assez 
significativement des meilleures pratiques recommande es. Par exemple, il aurait e te  utile de 
tester des mode les joints de choix de mode et de destination (mode les de type nested logit par 
exemple), et d’examiner par motif de de placement quelle architecture est la plus adapte e. Une 
telle approche aurait permis de calculer le coefficient µ cite  plus haut de façon plus satisfaisante. 
Il y a des exemples d’utilisation de tels mode les en pratique, bien qu’on ne puisse pas encore dire 
qu’il s’agisse de me thodes standard. Par ailleurs, la façon dont les nombreux coefficients choisis 
ont e te  de termine s n’est pas toujours de crite avec pre cision. 

Cela dit, la qualite  du calage est illustre e par un certain nombre d’e le ments (courbes de 
distribution cumule e de longueurs de de placement par motifs, comparaison des volumes OD 
observe s et simule s au niveau des macrozones) ; le choix du coefficient µ a e te  fait de façon a  
amoindrir la sensibilite  du mode le a  une variation d’offre de transport. Enfin, un test de 
sensibilite  a e te  re alise  concernant la demande additionnelle ge ne re e par la recomposition de la 
matrice OD suite a  la mise en œuvre du projet : il s’agit d’une comparaison de pre vision de trafic 
re alise e a  matrice OD fige e ; l’effet de la modification de la matrice OD sur les de placements en 
voy.km est d’environ 15%. 

En guise de re capitulatif, les choix de calibrage effectue s sur cette e tape de mode lisation ne sont 
pas de nature a  remettre en cause les conclusions de l’e valuation. 

3.1.5 Choix modal 

Le mode le de choix modal est un mode le multinomial logit, estime  e conome triquement avec le 
logiciel Biogeme. Il s’agit donc d’une approche standard. La repre sentation de l’offre, pour ce 
mode le, comprend des contraintes de stationnement a  destination ainsi qu’une contrainte de 
sortie de zone dense a  l’origine. Pour ce qui concerne les transports collectifs, une contrainte 
spe cifique par zone pe nalise les temps de trajet en moyenne pe riphe rie, les augmentant de 30 
voire de 70 %.  

Six modes sont distingue s : marche a  pied, ve lo, transports collectifs (tout confondu), parc relai, 
ve hicule particulier conducteur, et ve hicule particulier passager. Chaque alternative est 
caracte rise e par une fonction d’utilite  line aire, dont les coefficients sont obtenus par 
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maximisation de vraisemblance, selon une pratique qui correspond a  l’e tat de l’art. A chaque 
classe d’individus correspond un mode le, me me s’il semble que certains parame tres sont 
partage s. 

L’alternative « transports collectifs » comprend un parame tre de temps en ve hicule et un 
parame tre de cou t, on peut donc en de duire le taux de substitution entre les deux. Les valeurs du 
temps obtenues sont assez disperse es, entre 0 et 40 €/h. C’est e galement le cas des coefficients 
multiplicateurs des temps d’attente et des temps d’acheminement ; ces multiplicateurs sont 
supe rieurs a  1, comme on s’y attend mais sont disperse s et diffe rents des multiplicateurs qui ont 
e te  retenus dans l’e tape d’affectation TC. 

Le calage du mode le est fonde  sur les niveaux de service VP et TC issus de l’e tape d’affectation ; 
selon le mode le de choix modal a e te  recale  a  chaque modification de calage de l’offre de 
transport. Les constantes spe cifiques alternatives peuvent e tre modifie es manuellement. La 
capacite  du mode le a  reproduire les choix de mode est illustre e par diverses sorties graphiques 
dont les parts modales par bande de distance.  

Ces graphiques montrent que la pre vision du choix modal souffre d’une impre cision pour les 
transports collectifs, avec une sous-estimation pouvant atteindre 20 a  30 % sur la bande 5-
25 km ; puis une surestimation pour les de placements de longueur comprise entre 30 et 45 km.  

La part des de placements de passant 20 km est cependant tre s faible. La capacite  du mode le a  
reproduire les trafics TC observe s alors que le choix de ce mode semble sous-estime  pose 
question. Cela dit, le risque serait pluto t d’une sous-estimation des trafics pre vus pour le projet, 
abstraction faite des effets indirects induits par l’impact de cette sous-estimation sur les valeurs 
retenues pour les autres coefficients du mode le lors du calage. Ces effets sont tre s difficiles a  
appre cier. Les parts modales par cate gorie d’individu sont e galement examine es ; les e carts entre 
mode le et EMD sont faibles. Enfin, les parts modales VP et TC mode lise es sont compare es aux 
observations par macro-zone ; la corre lation est pluto t correcte, mais on observe ici aussi une 
le ge re sous-estimation des TCs (de l’ordre de 5 a  10 %). Un effort particulier de calage pour les 
parcs relai a e te  re alise . 

3.1.6 Affectation 

Deux affectations sont re alise es : une pour le transport routier, une pour les transports collectifs. 
Pour ce qui concerne le transport routier, en e quilibre de Wardrop, a  l’heure de pointe du matin 
et du soir. Les trafics a  la journe e sont reconstitue s via des coefficients de passage. L’affectation 
repose sur un temps ge ne ralise  qui comprend des parame tres de cou t ; la valeur du temps est de 
8€ /h. 

L’affectation TC est re alise e sur la base d’une fonction de temps ge ne ralise e ; le temps d’attente 
est ponde re  par un coefficient 2.5 ou 2.0 selon s’il est au de part ou en correspondance, et le 
temps de marche a  pied par un coefficient 1.25. Ces coefficients sont donc diffe rents de ceux 
utilise s dans le choix modal ; c’est the oriquement peu satisfaisant mais cela correspond a  l’e tat 
de l’art : il est tre s difficile d’obtenir cette cohe rence en pratique. 

Le temps en ve hicule est module  en fonction du mode de transport : 

- bonus de 10 % pour le me tro ; 
- malus de 30 % pour les trains ; 
- malus de 50 % pour les bus ;  
- le tramway, le bus C et les cars du conseil de partemental sont la re fe rence. 

Ces coefficients ont manifestement e te  de termine s de façon a  reproduire des trafics observe s, la  
ou  une formule de temps ge ne ralise  unique engendre tre s probablement des biais syste matiques 
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en faveur du bus et en de faveur du me tro. D’une certaine façon, ces coefficients doivent 
correspondre a  des diffe rences syste matiques de qualite  de service de certains modes par 
rapport a  d’autres, qu’on doit pouvoir associer a  la re gularite  ou au confort. Cela ne pose pas de 
proble me du point de vue de la pre vision de trafic dans le cadre du projet, cela peut  par contre 
poser proble me du point de vue de l’e valuation socio-e conomique, nous y reviendrons plus loin. 

3.1.7 Calage du modèle 

Le calage de l’affectation routie re est fonde  sur deux cate gories de corrections : d’une part, des 
coefficients de correction permettant de modifier la charge sur certains tronçons routiers 
(modifiant donc l’offre) et d’autre part une matrice de coefficients de correction entre paires de 
macro-zones (modifiant donc la demande). Les coefficients de cette matrice sont compris entre 
0,8 et 1,5.  

La façon dont cette matrice a e te  e labore e n’est pas pre cise e. Les modifications apporte es au 
re seau routier ne le sont pas non plus. Par contre, la qualite  du calage final est illustre e de 
diverses manie res (graphique comparant les charges mode lise es et les comptages), re partition 
des indicateurs GEH par type de tronçon. Il aurait e te  utile d’y ajouter une carte montrant les 
diffe rences entre comptages et pre visions, de façon a  illustrer si les e carts restants pre sentent un 
biais syste matique repe rable visuellement. Un calage en temps de parcours sur quelques 
itine raires a e galement e te  re alise , il est bien documente . 

Un effort spe cifique de calage a e te  re alise  pour les parcs relais, et il est pre cise ment documente . 
Il est fonde  sur une enque te transports collectifs de 2012. Le calage a eu pour objectif de 
retrouver les volumes et aires de chalandise observe s. 

Le re sultat du calage pour les transports collectifs est e galement clairement pre sente , sous forme 
de trafic global par ligne (en nombre de voyages) puis par ligne, avec des re sultats corrects pour 
le TER et les deux lignes de me tro, un peu moins bons pour les tramways et les bus. La 
ponde ration des temps de parcours, temps d’attente etc. a e te  discute e plus haut (3.1.6), les 
implications pour le bilan socio-e conomique le sont plus loin (3.2.3).  

Le rapport de crit un effort de limitation du nombre de parame tres de calage, ce qui montre la 
sensibilite  des mode lisateurs au risque de sur-identification, au moins pour l’affectation. 

3.1.8 Projections des hypothèses 

La question de la projection des hypothe ses est discute e dans la partie relative au sce nario et aux 
options de re fe rence. On peut signaler ici qu’elle fait l’objet d’un rapport spe cifique « Mode le 
multimodal de l’agglome ration Toulousaine – Sce nario 2030 » qui pre sente certaines d’entre 
elles avec un peu plus de pre cision que ne le fait la pie ce G. 

3.1.9 Conclusions sur le modèle de trafic 

De façon ge ne rale, l’architecture et la spe cification du mode le pre sente quelques limites d’un 
point de vue the orique. Le calage du mode le est pre sente  de façon claire et relativement pre cise. 
La pre vision de trafic est un exercice incertain par construction ; mais il n’y a pas lieu de penser 
que les me thodes utilise es ici en de gradent significativement la qualite . 

Plus pre cise ment, les points saillants de l’analyse pre sente e ci-dessus peuvent e tre re sume s 
comme suit : 

- l’aire d’e tude du mode le est adapte e ; 
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- les donne es mises en œuvre dans le mode le sont adapte es ; 
- le choix d’une mode lisation par boucles a des avantages the oriques mais aussi certains 

de savantages; il s’agit d’une approche courante dans la pratique mais sa pertinence pose 
question. Nous ne percevons cependant pas de risque particulier concernant la pre cision 
de l’e tude de trafic ; 

- l’e tape de distribution est sensible a  l’offre. Le calage n’est pas vraiment satisfaisant, 
puisqu’il fait intervenir, in fine, du dire d’expert, ainsi que de tre s nombreux coefficients. 
Mais l’effet sur la pre vision de trafic a e te  teste , et le risque que les conclusions de 
l’e valuation puissent e tre remises en cause de ce fait paraî t relativement limite  ; 

- l’e tape de choix modal n’appelle pas de commentaire particulier, si ce n’est une possible 
sous-estimation de la part des transports collectifs, dont les conse quences pour les 
pre visions de trafic sont assez difficiles a  e valuer, mais qui devraient sous-estimer les 
impacts e conomiques du projet; 

- les me thodes mises en œuvre pour le calage de l’affectation du trafic routier et du trafic 
en transports collectifs varie es, satisfaisantes et bien documente es, correspondent a  
l’e tat de l’art, et ne semblent pas e te  trop force es afin d’obtenir un calage artificiellement 
pre cis. Des coefficients favorisent le me tro et de favorisent le bus dans l’affectation de 
façon a  reproduire les trafics observe s ; ces coefficients ame liorent certainement la 
qualite  de la pre vision de trafic mais ont un impact sur le calcul de la VAN ; 

- le mode le simule un e quilibre au niveau de l’affectation VP, et un e quilibre global au 
niveau de l’interaction offre-demande : de ce point de vue, il est cohe rent. Par contre les 
coefficients des fonctions d’utilite  diffe rent en fonction des e tapes ; c’est the oriquement 
insatisfaisant mais courant dans la pratique. 

3.2 Les effets sur l’offre et la demande de transport 

Cette section examine les effets du projet sur les syste mes de transport pris dans leur ensemble. 
Il s’agit donc d’examiner les trafics pre vus, les gains de temps et de qualite  de service, et 
d’e ventuels effets de de congestion.  

Les questions qui se posent sont celles de la quantification de ces effets ; celle de leur 
pre sentation ; celle de leur cohe rence avec les objectifs du projet et enfin celle de la 
mone tarisation. La question de la me thode a e te  pre sente e dans la section pre ce dente : en effet 
l’essentiel de ces effets est quantifie  a  l’aide du mode le de trafic. La question de la 
mone tarisation rele ve de l’analyse cou t-be ne fice a  proprement parler et est traite e plus loin dans 
le rapport.  

Nous nous concentrerons ici sur la pre sentation des effets et leur cohe rence avec les objectifs du 
projet. 

3.2.1 Effet sur les temps de parcours et la qualité de service 

Tous ces effets sont obtenus a  l’aide du mode le de trafic. Les gains de temps en transport en 
commun sont de montre s sur quelques liaisons a  titre illustratif. Les reports modaux sont 
pre sente s. Les effets en termes de qualite  de service sont discute s. Certains sont pris en compte 
quantitativement par le mode le de trafic (temps de rabattement, temps d’attente, temps en 
ve hicule, nombre de correspondance, type de mode employe ) tandis que certains sont quantifie s 
par une me thode exoge ne. C’est le cas du confort et de la re gularite  : 

- Le confort est calcule  via la fiche outil du re fe rentiel d’e valuation de la DGITM de 
2014. Le confort n’est pas pris en compte dans le mode le de trafic, ce qui pourrait 
e tre un proble me si la congestion s’ave rait e tre tre s importante dans le re seau de 
me tro toulousain. Il semble que ce risque n’est pas fortement ave re  ; dans tous les cas 
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cela conduirait probablement a  sous-estimer les be ne fices du projet (en ignorant 
l’effet de de congestion des autres lignes de transport collectif) ; 

- La re gularite  est calcule e via la fiche outil du re fe rentiel d’e valuation de la DGITM de 
2014. Ici aussi, il s’agit d’un effet non pris en compte dans le mode le, ce qui 
correspond a  l’e tat de l’art. La quantification des be ne fices de re gularite  est fonde e 
sur l’observation des re gularite s moyennes en bus et en me tro dans le re seau de 
transport collectif toulousain. Cette approche ne pose pas de proble me particulier 
pour la quantification. Elle en pose pour la mone tarisation, ce qui est discute  plus 
loin. 

3.2.2 Effet sur les trafics, le report modal, la congestion routière, la demande 

Tous ces effets sont obtenus a  l’aide du mode le de trafic. Les reports modaux sont pre sente s. La 
baisse de trafic relative sur le re seau routier est montre e par une carte, qui illustre a  la fois la 
diminution relative ge ne rale (et donc la de congestion), et les surcharges locales qu’on peut 
attribuer aux parcs relais. 

Les effets en termes de trafic sont pre sente s par un ensemble de cartes de diffe rence de charge. 
On constate en particulier une augmentation de la charge dimensionnante sur la ligne A du 
me tro, une de charge de la ligne B, en particulier sur sa partie nord et, dans une moindre mesure, 
sur sa partie sud, et du trafic induit (d’une certaine façon) sur certaines autres lignes de 
transport collectif. 

L’effet sur la demande est peu discute . Au-dela  des cartographies d’accessibilite  discute es ci-
dessous, on ne trouve pas de discussion par type de population par exemple, ou par type de 
de placement. La modification de la demande de transport en re action a  la modification de l’offre 
n’est que peu discute e et ne de passe pas l’estimation du trafic induit sur le re seau TC. 

3.2.3 Valorisation des gains de régularité dans l’évaluation socio-économique. 

Les gains de re gularite  concernent le fait que le syste me de transport offre une meilleure 
pre visibilite  des horaires et temps de transport pour les usagers en option de projet qu’en option 
de re fe rence. Le mode le de trafic ne repre sente pas explicitement la re gularite , ni dans l’offre de 
transport (les graphes de re seau), ni dans la demande de transport (les fonctions d’utilite ). Ainsi, 
en application de la fiche outil du re fe rentiel d’e valuation de la DGITM, la maî trise d’ouvrage a 
choisi de valoriser ces gains de re gularite  de façon exoge ne.  

Pour ce faire, l’hypothe se est faite que la re gularite  offerte par la ligne de me tro TAE sera la 
me me que celles observe es sur les deux lignes existantes, c’est-a -dire 98,5 %, tandis que la 
fiabilite  du re seau de bus reste la me me en re fe rence et en projet, a  88,5 %. A chaque utilisateur 
ayant bascule  du bus vers le me tro entre option de re fe rence et option de projet est donc 
attribue  un gain de re gularite  de 1 %, e quivalent d’apre s la fiche outil a  1 minute de temps en 
ve hicule. 

Le risque de cette approche est qu’elle engendre une possibilite  de double compte si, en re alite , 
le mode le est cale  de telle façon que les diffe rences de re gularite  sont implicitement prises en 
compte. En l’espe ce, comme explique  plus haut, le mode le ponde re les temps de trajet TC 
diffe remment selon qu’il s’agit de bus ou de me tro. Prenons l’exemple d’un voyageur effectuant 
un de placement en bus en option de re fe rence, avec un temps en ve hicule de 15 minutes. 
Supposons qu’en option de projet, le me tro soit maintenant une nouvelle option pour ce 
voyageur, avec un temps en ve hicule de 15 minutes e galement. Alors, selon les ponde rations 
pre sente es plus haut : 
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- le temps en ve hicule ponde re  en bus est de 15 x 1,5 = 22,5 minutes 
- le temps en ve hicule ponde re  en me tro est de 15 x 0,9 = 13,5 minutes 

Le voyageur va donc opter pour le me tro en option de projet ; le gain de temps qu’il re alisera 
sera de 9 minutes. Il ne s’agit pas d’un temps physique, bien su r ; cela correspond pluto t a  la 
valorisation de la diffe rence de qualite  de service quantifie e a  partir de coefficients de termine s 
par calage. Il s’agit in fine d’une forme de valorisation a  partir de pre fe rences re ve le es, somme 
toute parfaitement le gitime. De fait, on retrouve presque exactement les gains de re gularite  tels 
que valorise s selon la fiche outil de la DGITM. Il y a donc lieu de penser que la valorisation des 
gains de re gularite  est, de fait, comprise dans le calcul des gains de temps si ceux-ci sont 
conside re s sous une forme ponde re e, me me si la re gularite  n’est pas explicitement prise en 
compte dans le mode le. Elle l’est alors, en fait, implicitement. 

En conse quence, la valorisation « exoge ne » des gains de re gularite , selon la me thode de la fiche 
outil ou quelque me thode que ce soit, n’est plus utile. Dans ce cas, le risque de double compte est 
tre s e leve , et pourrait porter sur la totalite  des gains de re gularite  valorise s dans la VAN. Il n’a pas 
e te  possible de de terminer, sur la base des informations fournies par le maitre d’ouvrage, ce qui 
a e te  fait exactement pour calculer la valeur mone taire des gains de temps, il n’est donc pas 
possible de trancher sur la pre sence de double compte. Le maitre d’ouvrage est invite  a  clarifier 
ce point dans la pie ce G. En tout e tat de cause, si le double compte e tait ave re , il n’est pas de 
nature a  remettre en cause l’opportunite  du projet. 

Il est nécessaire que les recommandations méthodologiques du Ministère soient 
clarifiées afin que ce type de double compte soit évité. Il s’agit de préciser comment 
traiter les bénéfices apportés par un projet sur des variables de qualité de service 
représentées implicitement dans les modèles. 

3.2.4 Effet accessibilité 

Les effets en termes d’accessibilite  sont illustre s, de façon utile, avec plusieurs cartes. Le premier 
jeu de cartes (Figure 59 et 60) donne les nombres d’emplois et d’habitants supple mentaires 
accessibles en 40 minutes depuis chaque zone. Le second jeu de cartes (Figures 61 a  65) montre 
les diffe rences moyennes de temps de parcours par zone de de part pour quelques destinations. 
Ces cartes contribuent a  montrer que le projet atteint les objectifs attendus, notamment en 
termes de desserte. 

Ces illustrations sont inte ressantes mais posent plusieurs questions : 

- L’exercice re alise  par la maî trise d’ouvrage n’est pas tre s clair : parle-t-on 
d’accessibilite  tout mode ou bien seulement en transports collectifs ? En fonction des 
zones, les conse quences, notamment en terme de report modal, ne sont pas tre s 
claires. 

- Les comparaisons sont-elles re alise es a  hypothe se de localisation de population et 
d’emplois (P+E) fixe es ou variables ? Dans le second cas, l’interpre tation est rendue 
d’autant plus difficile a  re aliser. 

- Me thodologiquement, une re flexion de fond est ne cessaire sur la bonne façon de 
cartographier des diffe rences d’accessibilite . Les cartes pre sentes dans la pie ce G ne 
sont pas croise es avec les demandes de transport en option de re fe rence : il n’est 
donc pas possible de savoir combien d’habitants d’une zone be ne ficient de ces 
ame liorations d’accessibilite . Par exemple : la carte 61 montre que les variations 
d’accessibilite  pour se rendre a  Airbus Saint Martin sont e leve es au Nord et a  l’Est de 
l’agglome ration. Quelle conse quence si l’essentiel des personnes se rendant a  Airbus 
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Saint Martin viennent du Sud et de l’Ouest ? En l’occurrence, la maî trise d’ouvrage a 
pu montrer aux contre experts des cartes de montrant que ces diffe rences 
d’accessibilite  vont effectivement be ne ficier a  une demande substantielle, mais ces 
cartes sont absentes de la pie ce G. 

- Des cartes en diffe rence d’accessibilite  seraient utiles pour alimenter la discussion 
sur les choix de trace . 

 les différences d’accessibilité et la part des habitants qui en Recommandation n°2 : 
bénéficient font partie des effets les plus importants d’un projet de transport. Nous 
recommandons que ces outils soient utilisés autant que possible pour illustrer 
l’impact d’un projet de transport, et qu’une réflexion méthodologique soit menée 
afin d’aider les maîtres d’ouvrage à utiliser cet outil de manière opérationnelle. 

3.2.5 Conclusion 

L’analyse des effets transport n’appelle pas de commentaire particulier en tant que telle. Le 
mode le permet d’en traiter une certaine partie de façon syste mique, c’est-a -dire avec prise en 
compte des modifications des usages des voyageurs, et de diverses interactions complexes telles 
que la de congestion. La prise en compte des effets embrasse une diversite  d’impacts, y compris 
les impacts en termes de confort et de re gularite . Ces effets sont traite s a  l’exte rieur du mode le, 
ce qui correspond a  l’e tat de l’art. 

 Les incertitudes portant sur ces effets sont de deux ordres : 

- l’incertitude relevant de la mode lisation et de la mone tarisation ; 
- l’incertitude relevant du sce nario de re fe rence, en particulier de la recomposition du 

re seau de transport de bus qui accompagnera ne cessairement la mise en œuvre du 
projet.  

Les effets de ces incertitudes sont, en tout e tat de cause, difficiles a  estimer. L’approche de la 
maî trise d’ouvrage n’est ici pas en de faut manifeste par rapport a  l’e tat de l’art ; mais on peut 
d’une part souhaiter une e volution des pratiques afin de mieux prendre en compte l’ensemble de 
ces effets dans les choix d’option et de variante, et d’autre part souhaiter que cette incertitude 
fasse l’objet d’un traitement un peu plus explicite dans l’analyse de risque. 

3.3 Les externalités négatives (pollution, sécurité, gaz à effet de serre (GES), bruit) 

Ces impacts sont directement relie s aux reports des modes motorise s individuels vers les 
transports en commun induits par le projet TAE+CBL. 

3.3.1 Impact sur la qualité de l’air.  

Le rapport table sur une baisse annuelle de la pollution de l’air lie e a  l’e chappement des 
ve hicules de 6 % sur la pe riode 2010/2020, puis une stabilisation, conforme ment aux 
pre conisations du rapport Quinet 2013. Cette hypothe se n’est pas en phase avec les objectifs 
d’e volution du parc automobile retenue dans le plan Climat (arre t des ventes de voitures a  
motorisation thermique a  partir de 2040) et la re vision re cente de la SNBC (94 % et 100 % de 
ve hicules e lectriques respectivement en 2050 et 2070). 
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La prise en compte d’hypothèses d’évolution du parc VP cohérentes avec la SNBC 
(Stratégie Nationale Bas Carbone) et des émissions polluantes associées fait passer le 
poste « émissions de polluants de l’air » du bilan socioéconomique de 344 M€ à 
203 M€. 

3.3.2 Impact sur le réchauffement climatique 

Le projet ge ne re un impact favorable en matie re de re chauffement climatique en lien avec une 
moindre consommation de carburants fossiles, atte nue  par un supple ment d’e missions de gaz a  
effet de serres (GES) lie e a  la re alisation et a  l’exploitation du projet. Le rapport affiche un temps 
de retour « climatique » d’environ 6 ans i.e. les e missions dues a  la re alisation du projet sont 
compense es par de moindres e missions lie es a  la circulation routie re au bout de 6 ans. A noter 
que les e missions de GES dues a  la re alisation du projet telles qu’estime es par le maî tre 
d’ouvrage semblent faibles : 205 000 tCO2, soit 11 000 tCO2/km de ligne en souterrain, alors que 
la socie te  Carbone 4 (2011) avait estime  un niveau d’e missions de 40 000 tCO2/km en 
souterrain pour le projet du Grand Paris Express et la SGP (2015) annonce un niveau d’e missions 
de 4.1 MtCO2 pour la re alisation de 174 km de me tro, dont 154 km en souterrain (soit 
27 000 tCO2/km en souterrain). 

Par ailleurs, les hypothe ses relatives aux e missions de CO2 des ve hicules personnels 
apparaissent tre s pessimistes : 220 gCO2/VP.km en 2015, puis baisse tendancielle limite e a  
0.5 % par an (soit 180 gCO2/VP.km en 2050), alors que l’e volution vers un parc de VP 
entie rement e lectrique en 2050 conduit a  des e missions de CO2 nulles a  cet horizon.  

La prise en compte d’un niveau d’e missions lie es a  l’infrastructure double de la valeur pre sente e 
par le maitre d’ouvrage, d’hypothe ses d’e volution du parc VP cohe rentes avec la SNBC et de la 
chronique de valeurs tute laires du CO2 du rapport re cent de France Strate gie (Commission 
Quinet 2018), fait passer le poste « e missions de GES » du bilan socioe conomique de +  500 M€ a  
-95 M€. Si on prend e galement en compte que l’exploitation de la ligne 3 devrait rapidement 
be ne ficier d’une e lectricite  totalement de carbone e (hypothe se e galement retenue pour estimer 
les e missions de CO2 des VP e lectriques), la valeur socioe conomique du poste « e missions de 
GES » est proche de ze ro, ce qui signifie que le projet ne ge ne re pas de gains en matie re 
d’atte nuation du changement climatique (les gains obtenus en de but de pe riode d’e valuation, 
lorsque le parc VP est encore fortement e metteur de CO2, permettent juste de compenser les 
e missions de CO2 dues a  la re alisation de l’infrastructure). 

3.3.3 Nuisances sonores 

Le projet ge ne re une re duction des nuisances sonores dues aux circulations routie res (gain de 
10 M€ inte gre  dans le bilan socioe conomique). Le maitre d’ouvrage n’a pas conside re  le cou t des 
nuisances sonores associe es aux circulations de rames de me tro, mettant en avant l’absence de 
valeurs de re fe rence dans le re fe rentiel du MTES. Cet impact est ne anmoins juge  ne gligeable, TAE 
e tant souterrain sur 70 % de son itine raire et des protections acoustiques e tant pre vues dans les 
parties ae riennes au Nord-Ouest, la  ou  des bureaux seraient soumis a  des de passements des 
seuils re glementaires.  

3.3.4 Accidentalité routière 

Le projet permet une baisse de l’accidentalite  routie re (estime e a  environ 1.3 % par rapport a  la 
situation sans TAE+CLB) pour l’anne e 2030. Le rapport ne prend pas en compte de re duction 
tendancielle de l’accidentalite  telle qu’observe e dans le passe  et attendue au cours de la 



29 

prochaine de cennie (Cf. de claration de La Valette de mars 2017 : division par deux du nombre de 
blesse s graves entre 2020 et 2030 dans l’UE). 

La prise en conside ration d’une baisse tendancielle de l’accidentalite  de 4 % par an, en 
cohe rence avec les observations sur la pe riode 2000/2017, fait passer le poste « se curite  
routie re » du bilan socioe conomique de 72 a  24 M€. 

Au total, la prise en compte d’un parc VP moins émetteur et moins accidentogène, ainsi 
que de la révision de la trajectoire de prix du CO2, réduit l’avantage socioéconomique 
du projet TAE+CLB d’environ 700 M€. 

Faute de valeurs mone taires, les autres effets environnementaux (biodiversite , paysage, eaux, 
espaces agricoles et naturels …) ne sont pas inte gre s dans le bilan socioe conomique. Ceci est 
conforme a  la pratique des maitres d’ouvrage des projets de transport, pratique qui ne pourra 
e voluer qu’une fois que les pouvoirs publics auront de finis les valeurs tute laires manquantes. 

3.4 Les impacts économiques et les économies d’agglomération 

Le maî tre d’ouvrage conside re que le projet TAE+CBL, compte tenu de son ampleur, aura un 
impact sensible en matie re de localisation des populations et des activite s, ainsi que sur 
l’attractivite  de l’agglome ration. 

Il est estime , sur la base de travaux de l’IAU-T, que 20 000 nouveaux habitants, parmi les 250 000 
habitants supple mentaires attendus sur la pe riode 2013-2030, seraient localise s diffe remment 
entre l’option de re fe rence et l’option de projet (40 % des nouveaux habitants seraient accueillis 
dans Toulouse dans l’option de projet alors qu’ils ne seraient que 30 % dans l’option de 
re fe rence). 

De me me, le projet modifierait la localisation de 26 000 emplois qui se concentreraient 
principalement aux deux extre mite s de la nouvelle ligne de me tro et, dans une moindre mesure, 
au centre de Toulouse. 

Il en re sulterait : 

- une maitrise de l’e talement urbain et des cou ts associe s ; 
- une augmentation de la productivite  des emplois dans la me tropole sous l’effet des 

gains d’agglome ration associe s a  une concentration des emplois ; 
- une hausse de la productivite  des emplois additionnels attire s par la me tropole par 

rapport a  leur localisation dans l’option de re fe rence. 

L’e valuation des impacts urbains et des effets e conomiques e largis se fonde sur une mesure de 
l’impact des projets TAE+CLB sur l’organisation urbaine. Le maî tre d’ouvrage conside re que les 
me thodes disponibles ne permettent pas de quantifier l’impact du projet CLB pris isole ment. En 
revanche, les impacts calcule s pour les projets TAE et CLB conside re s conjointement, sont 
re partis entre ces projets au prorata des avantages « transport » qu’ils procurent aux usagers de 
ces lignes. Cette approche semble acceptable. 

La re partition des populations et des emplois (P+E) a fait l’objet d’un travail de taille  de la part de 
l’IAU de Toulouse aux horizons 2020, 2025 et 2030. 

L’approche se fonde, pour les horizons proches, sur les ope rations lance es au sein des EPCI et, 
pour les horizons plus lointains, sur une e valuation du potentiel foncier, que ce soit par extension 
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ou renouvellement/intensification4, et une appre ciation de la mutabilite  des parcelles 
concerne es.  

L’exercice re alise  en 2013 fournit le cadrage urbain de l’option de re fe rence pour le projet 
TAE+CLB. Celui-ci a e te  re alise  sur la base du syste me de transport et de son e volution telle 
qu’imagine e a  l’e poque par l’e quipe dirigeante pre ce dente de l’agglome ration. Il ne s’agit donc 
pas exactement du syste me de transport collectif retenu pour l’option de re fe rence de TAE+CLB, 
correspondant au projet de mobilite  de l’e quipe dirigeante actuelle sans le projet TAE+CLB. On 
peut signaler deux projets pre vus dans le projet de mobilite  de 2013 qui ne figurent plus dans le 
nouveau plan de mobilite  hors TAE+CLB : le prolongement de la ligne B du me tro jusqu’a  Labe ge 
et un projet de tramway transversal en centre-ville, le long du canal du midi jusqu’a  la gare de 
Matabiau. Il n’est pas possible de mesurer l’impact potentiel de cette modification du syste me de 
transport collectif sur la re partition des P+E. 

L’exercice a e te  reconduit en 2016 pour e tablir le cadrage urbain du projet TAE+CLB. 

S’agissant des emplois, l’IAU se fonde sur l’ensemble des projets de de veloppement annonce s au 
sein des trois intercommunalite s de la grande agglome ration, qui correspondent a  un volume 
d’emplois bien supe rieur aux objectifs du SCOT. L’IAU s’impose de respecter l’objectif de 70 % 
d’ope rations mixtes. Par ailleurs, il n’e carte aucun projet mais re duit leurs niveaux d’ambition a  
l’horizon 2030 jusqu’a  atteindre l’objectif global du SCOT, l’hypothe se sous-jacente e tant que la 
re alisation du potentiel d’emplois de ces projets est repousse e au-dela  de 2030. Dans le sce nario 
TAE+CLB, l’IAU a renforce  les cre ations d’emplois au sein des trois principaux po les desservis 
par le projet, en re duisant concomitamment le niveau d’ambition des projets juge s les moins 
mu rs au sein du reste de l’agglome ration.  

On note que l’approche repose en grande partie sur l’expertise des personnes en charge de ces 
cadrages et qu’il n’existe pas une solution unique respectant les grandes orientations des 
documents de planification. Il aurait e te  inte ressant d’e laborer des visions alternatives en 
matie re d’e volution des P+E et de mesurer leur impact sur l’estimation des avantages 
e conomiques e largis. 

3.4.1 Effet positif du projet sur le caractère compact de la future agglomération 
toulousaine 

Dans la pie ce G, page 10, il est explique  que la nouvelle ligne de me tro permettra de rendre 
l’agglome ration toulousaine plus compacte : 

« Les gains d’accessibilité́ permis par les opérations TAE et CLB renforceront l’attractivité́ des 
territoires desservis. Cela conduira à une modification des choix de localisation 
résidentielle des habitants et d’implantation des entreprises, qui privilégieront le 
cœur d’agglomération, mieux desservi et mieux relié aux grands équipements et aux 
grandes zones économiques. Cette répartition plus vertueuse de l’habitat et de l’emploi, 
permettant de construire une ville plus compacte, pourrait concerner environ 20 000 
habitants et près de 25 000 emplois. » 

On peut interroger ces re sultats, dans la mesure ou  l’e vidence empirique ne va pas tellement 
dans le sens d’une relation positive entre offre de me tro et caracte re compact des 
agglome rations. Au contraire, on pourrait penser qu’en re alisant une ligne de me tro longue, qui 
traverse la ville de part en part, celle-ci pourrait donner lieu a  une de centralisation des emplois 
et surtout des re sidences, c’est-a -dire a  plus d’e talement urbain. 

                                                             

4 Mise en œuvre d’un outil technique développé au sein du réseau des IAU. 
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L’e vidence empirique de nombreux travaux acade miques ne va d’ailleurs pas tellement dans le 
sens d’une relation positive entre accroissement de l’offre de me tro (ou me me de train) et 
centralisation, mais pluto t le contraire : Gonzalez-Navarro and Turner (2018), Bertaud and 
Richardson (2007), Baum-Snow et al. (2016), Dieleman and Wegener (2004). Les 
recommandations vont me me dans le sens qu’il est ne cessaire d’e viter de faire le pari que l’offre 
de TC peut conduire a  des changements d’utilisation des sols urbain majeurs (voir la revue de 
litte rature par Higgins et al. (2014) (me me si elle porte sur l’Ame rique du Nord), la me ta-analyse 
de Kasraian et al. (2016) ou encore l’article de Barbopoulos et al (2005).  

 Compte-tenu de l’absence d’automaticité entre la réalisation Recommandation n°3 : 
d’une ligne de métro et le caractère dense de la ville, le projet de transport doit être 
accompagné d’une stratégie d’aménagement cohérente et volontaire. 

3.4.2 Maîtrise des coûts urbains associée à un aménagement plus dense 

Un ame nagement urbain plus dense permet des e conomies de foncier, des baisses des 
investissements dans la voirie et les re seaux divers et des e conomies dans les cou ts 
d’exploitation des services publics. Ces impacts sont calcule s sur la base de re fe rences 
britanniques de consentement a  payer pour pre server des espaces naturels (datant de 2004) et 
de cou ts des services publics selon la densite  tire s d’e tudes wallonnes (datant de 2000 et 2008). 
Ces e le ments ont e te  confronte s aux re sultats d’e tudes e conome triques entre cou t des services 
publics et densite  re alise es pour le Grand Paris Express, qui fournissent les me mes ordres de 
grandeur. En l’absence de re fe rences françaises du ment valide es, l’approche retenue par le 
maitre d’ouvrage est juge e acceptable. 

Cette approche reste cependant partielle. Par exemple elle ignore certains impacts ne gatifs d’un 
ame nagement dense, tels que le surcou t de construction en fonction de la hauteur des 
immeubles (cou t au m2 de 22 % plus e leve  dans le collectif qu’en maison individuelle5) et la 
de sutilite  subie par les me nages qui pre fe re rent habiter en maison individuelle pluto t qu’en 
immeuble (en moyenne les me nages seraient dispose s a  payer 30 % de plus pour une maison 
que pour un appartement, toutes choses e gales par ailleurs6). A titre d’illustration, ces deux 
e le ments pourraient constituer un cou t socioe conomique de l’ordre de 500 M€7. 

  Les contre experts recommandent que soit développée une Recommandation n°4 : 
approche méthodologique de l’impact de l’offre de transport sur les coûts et 
avantages de la densité en matière d’aménagement urbain. 

3.4.3 Les effets d’agglomération 

Les gains d’agglome ration en relation avec le projet TAE+CLB ont e te  estime s selon trois 
me thodes. 

                                                             

5 « Un habitat plus compact et moins énergivore : pour quels coûts de construction ? », CGDD E&D N°135, 
décembre 2015. 
6 « Préférences des ménages en matière de logement : résultats d’une enquête par expérience de choix », 
CGDD E&D N°80, mars 2013.  
7 20 000 personnes déplacées en zone dense, surface de logement de 40 m2/personne, coût du logement 
de 1000 €/m2. 
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La méthode développée par le « Department of Transport » britannique : 

Celle-ci e tablit un lien positif entre la productivite  par emploi et un indicateur de densite  
effective d’une zone d’emploi, qui est un indicateur d’accessibilite  de la zone conside re e aux 
emplois dans les autres zones de l’agglome ration ou d’un territoire plus e tendu, l’impe dance 
s’appuyant sur un cou t ge ne ralise  de transport. Une ame lioration du syste me de transport a ainsi 
un impact positif sur la productivite  du travail dans la me tropole, me me en l’absence de 
modification de la re partition ge ographique des emplois du fait du projet. 

Le calcul repose sur des e lasticite s de productivite  avec la densite  effective de termine es sur la 
base d’estimations e conome triques sur donne es britanniques datant de 2009, qui peuvent 
apparaitre pluto t e leve es compare es aux valeurs françaises (e lasticite  de 0,083 pour les services 
aux entreprises) et dont la robustesse serait discutable (les biais d’endoge ne ite  et la prise en 
compte des caracte ristiques individuelles des salarie s ont-ils e te  bien traite s ?) 

 Re sultats : 

Le gain selon cette me thode est estime  a  158 M€ par an pour le projet TAE+CLB. L’analyse ne 
prend pas en compte les gains associe s aux relocalisations des emplois dans des zones plus 
denses et plus productives, que la me thode anglaise conside re e galement et pour lesquels il n’y a 
pas de double compte avec les gains « statiques ».  

La méthode proposée dans le référentiel d’évaluation socioéconomique du MTES 

Cette approche repose sur un lien positif entre la productivite  par emploi et la densite  d’emploi 
d’une zone. L’e lasticite  rendant compte de cette relation a e te  obtenue dans le cadre d’e tudes 
e conome triques sur donne es individuelles françaises (Lafourcade et Combes) selon une 
approche corrigeant les possibles biais d’estimation. La valeur de 0,024 ainsi obtenue est reprise 
dans le rapport Quinet de 2013 et le re fe rentiel d’e valuation socioe conomique du MTES. Elle ne 
permet pas, a  la diffe rence de l’approche britannique, de valoriser directement une ame lioration 
du syste me de transport, mais uniquement par l’interme diaire de son impact sur la localisation 
des emplois dans l’agglome ration. A cet effet de densification des emplois statiques est ajoute  un 
effet associe  a  la relocalisation de certains emplois vers des zones denses, qui vont be ne ficier du 
niveau de productivite  plus e leve  dans la zone d’accueil (a  noter que le maitre d’ouvrage ne 
conside re que la moitie  du gain associe , pour des raisons assez elliptiques). En l’absence de 
mode le LUTI permettant de formaliser ces relations entre transports et ame nagement urbain, la 
mesure de ces impacts peut e tre sujette a  caution. 

 Re sultats : 

Le gain selon cette deuxie me me thode est estime  a  115 M€ par an pour le projet TAE+CLB. On 
note que plus de 90 % du gain provient de la re allocation spatiale des emplois de zones peu 
denses vers des zones denses plus productives au sein de l’agglome ration (marge extensive) et 
que les effets d’agglome ration proprement dits (marge intensive) n’auraient qu’un faible impact. 

Une méthode fondée sur les travaux récents de Combes, Gobillon, Lafourcade pour la SGP 

La SGP a commande  des travaux e conome triques plus de taille s en 2015 et 2016.  Le niveau de 
productivite  des emplois dans une zone est explique  par la densite  « statique » (comme dans la 
me thode du re fe rentiel, ici avec une e lasticite  de 0,01), la densite  « dynamique » (qui prend en 
compte le temps passe  par un salarie  dans des zones denses au cours de sa carrie re, avec une 
e lasticite  de 0,001 par anne e) et le « potentiel marchand » (qui est un indicateur d’accessibilite  
aux emplois dans les autres zones, comme dans la me thode britannique, mais en conside rant 
comme impe dance la distance routie re entre zones, avec une e lasticite  de 0,04). Comme dans la 
deuxie me approche, le projet modifie la productivite  dans l’agglome ration au travers de son 
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impact sur la localisation des nouveaux emplois. Cette approche n’est pas incompatible avec une 
prise en compte des gains e conomiques directs associe s aux relocalisations des emplois, ce qui 
n’a pas e te  fait dans l’e tude socioe conomique.  

 Re sultats : 

Le gain selon cette me thode est estime  a  69 M€ par an pour le projet TAE+CLB. Le gain associe  
au seul potentiel marchand s’e le ve a  61 M€, qui est donc a  l’origine de l’essentiel des gains. Les 
gains associe s aux relocalisations des emplois dans des zones plus denses et plus productives 
sont e galement ignore s dans ce calcul, alors qu’ils pourraient e tre ajoute s aux gains estime s 
supra sans risque de double compte semble-t-il. 

In fine, le maitre d’ouvrage a retenu, pour établir le bilan socioéconomique du projet, la 
troisième méthode d’évaluation des gains d’agglomération (travaux récents de Combes, 
Gobillon, Lafourcade pour la SGP), qui repose sur les conclusions des estimations 
économétriques les plus à jour et correspond au chiffrage le plus prudent.  

3.4.4 Les effets liés aux nouveaux emplois attirés dans l’agglomération par le TAE 

Un meilleur syste me de transport ame liore l’attractivite  e conomique de l’agglome ration et attire 
de nouvelles activite s e conomiques et emplois. Cet effet a e te  quantifie  en adaptant un mode le 
de veloppe  dans le cadre des travaux sur le Grand Paris Express a  la situation toulousaine. Il s’agit 
d’un mode le d’e conomie urbaine de type monocentrique inte grant un marche  du travail 
frictionnel et un marche  immobilier divise  entre marche  libre et marche  administre  (logement 
social). La simulation, a  l’aide de ce mode le, d’une baisse des cou ts ge ne ralise s de de placement 
de 2 % (correspondant a  l’impact moyen du projet TAE+CLB) conclut a  une hausse des emplois 
de 1,4 a  2 % selon le mode de financement du projet (par l’agglome ration ou par l’exte rieur), soit 
7 000 a  10 000 emplois sur l’agglome ration. Cette hausse des emplois serait accompagne e d’un 
supple ment de population de 14 000 a  16 000 habitants. 

Pour valoriser ces nouveaux emplois, il est suppose  qu’il s’agit d’emplois relocalise s a  partir du 
territoire national, sans information sur leur origine pre cise, et le gain associe  est pris e gal a  la 
moitie  (correspondant au coin fiscal) de la diffe rence de PIB par emploi entre la zone d’emploi 
de Toulouse et la moyenne France entie re hors Toulouse. Le gain ainsi obtenu s’e le ve a  environ 
300 M€ pour le projet TAE+CLB. Le maitre d’ouvrage n’a pas comptabilise  les e conomies 
d’agglome ration dont be ne ficient les emplois existants dans l’agglome ration du fait de l’arrive e 
de ces nouveaux emplois.  

Par ailleurs, on peut se demander s’il faut se limiter a  la prise en compte du coin fiscal, dans la 
mesure ou  les gains prive s associe s a  ces emplois ne sont pas conside re s dans les avantages 
« transport » du bilan socioe conomique. 

En revanche, l’approche propose e ne prend pas en compte le fait qu’une partie du diffe rentiel 
moyen de productivite  entre les zones provient de caracte ristiques individuelles des salarie s 
diffe rentes (i.e. les zones denses attirent des salarie s plus qualifie s, notamment plus diplo me s, 
que les zones moins denses). Sur ce point, le calcul surestime les gains de relocalisation. 

3.4.5 Les effets associés aux emplois liés à la construction et l’exploitation du projet 

Le maitre d’ouvrage effectue une estimation des emplois (directs et indirects) mobilise s pour la 
construction de l’infrastructure et du mate riel roulant en retenant les ratios de productivite  du 
re fe rentiel du MTES. S’agissant de l’exploitation, un ratio de productivite  (fonde  sur les seuls 
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emplois directs) de 5 ETP/M€ est retenu. Ce parame tre n’est pas source  dans la documentation 
mise a  la disposition des contre experts. 

Leur prise en compte dans le bilan socioe conomique s’effectue en estimant le montant de 
cotisations et taxes perçues par les organismes publics du fait de ces emplois et en le multipliant 
par la somme du COFP et du PFRFP (soit 0,25). Cette approche, propose e dans le re fe rentiel du 
MTES, repose sur l’hypothe se que cette activite  n’aurait pas e te  observe e dans l’option de 
re fe rence et que les recettes des administrations publiques auraient donc e te  re duites. 

En matie re d’investissement, il s’agit la  d’une hypothe se forte d’absence totale de de placement 
d’activite  par le projet. Par ailleurs, s’agissant de l’exploitation, on est renvoye  a  la question de la 
plausibilite  de l’option de re fe rence qui suppose que l’offre du re seau de surface n’aurait pas e te  
renforce e en l’absence du projet, ce dont on peut douter. Il faudrait donc tenir compte, dans le 
bilan socioe conomique, de ces emplois supple mentaires en option de re fe rence, d’autant plus 
que l’activite  d’un re seau de surface est en ge ne rale plus intensive en main d’œuvre que celle 
d’un me tro.  

Conforme ment aux pratiques habituelles de re alisation d’un bilan socioe conomique, les contre 
experts recommandent de ne pas conside rer ce poste de gains. 

3.4.6 Conclusions sur l’estimation des effets non conventionnels du projet 

Le maitre d’ouvrage a consacre  des moyens importants a  l’estimation des effets non 
conventionnels du projet. Il s’est inspire  des travaux pionniers re alise s dans le cadre du projet de 
Grand Paris Express, pour les transposer dans le contexte toulousain. Il s’agit d’un domaine dans 
lequel les re fe rentiels me thodologiques ne sont pas stabilise s, ce qui conduit le maitre d’ouvrage 
a  explorer plusieurs approches et a  devoir faire des choix. 

S’agissant des effets lie s a  un ame nagement plus dense, le maitre d’ouvrage a reproduit la 
me thode qui a e te  applique e pour le bilan socioe conomique du GPE, qui ignore une partie des 
impacts ne gatifs. 

S’agissant des gains d’agglome ration, plusieurs me thodes ont e te  mises en œuvre et les 
estimations les plus prudentes ont en ge ne ral e te  retenues. Il n’a ainsi pas e te  tenu compte de 
l’impact direct des relocalisations d’emplois au profit des zones denses au sein de la me tropole 
(la marge extensive) ni de l’impact des emplois nouveaux sur la productivite  des emplois 
existants.  

Une comparaison rapide peut e tre effectue e avec l’e valuation socioe conomique re cente du 
prolongement de la ligne 11 du me tro parisien qui inte gre e galement des effets e conomiques 
e largis (EEE) cale s sur les e valuations re alise es pour le GPE. On constate que les EEE du projet 
TAE+CBL en proportion des gains des usagers des transports collectifs sont sensiblement plus 
faibles que ceux calcule s pour la ligne 11 du me tro parisien, ce qui confirme le caracte re a priori 
raisonnable de cette estimation8. 

                                                             

8 A noter que le PIB par habitant plus élevé en Ile-de-France par rapport à l’agglomération toulousaine, qui 
impacte directement le niveau des EEE, est contrebalancé par une valeur du temps plus élevée, dans les 
mêmes proportions, en IDF, les gains des usagers des TCUs étant essentiellement des gains de temps. 
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Tableau 1 : Usage des effets économiques élargis (EEE) dans l’évaluation socio-
économique 

 Gains usagers des TCUs 
(Md€) 

Effets économiques 
élargis (Md€) 

Ratio EEE sur gains 
usagers TCUs 

TAE+CLB 3,8 2,1 0,55 
Prolongement ligne 11 
métro parisien 

1 1,2 1,2 

Source : Contre-Expertise  

Il convient cependant d’insister sur le fait que les re sultats de ces estimations de pendent tre s 
directement des hypothe ses retenues en matie re de modification des localisations des 
populations et des emplois dans l’agglome ration du fait du projet. En l’absence de mode le LUTI, 
celles-ci re sultent d’une analyse de l’IAU-T selon une me thode empirique de veloppe e au sein du 
re seau des agences, dont le bien-fonde  n’est pas en cause, mais qui suppose de formuler des 
hypothe ses sur certains parame tres cle s (par exemple le degre  de mutabilite , a  un horizon 
lointain, du foncier) ayant un impact potentiellement fort sur le re sultat final. Cette incertitude 
sur l’e volution des P+E devrait e tre mieux prise en compte, par exemple en de veloppant des 
sce narios d’e volution contraste s et en testant la rentabilite  socioe conomique du projet dans 
chacune de ces configurations. 

Certains aspects me thodologiques me riteraient e galement d’e tre clarifie s dans les documents de 
re fe rence mis a  la disposition des maitres d’ouvrage. Les travaux e conome triques de Combes et 
al quantifient les effets de localisation sur la base d’un de coupage de la France me tropolitaine en 
environ 300 zones d’emploi (dans ce de coupage, l’ensemble de l’aire urbaine de Toulouse est 
une seule zone d’emploi). Or, les parame tres d’e lasticite s obtenus sont ensuite applique s a  un 
zonage beaucoup plus fin (i.e. dans le cas de ce projet, le zonage du mode le de trafic de Tisse o 
qui de coupe l’aire urbaine de Toulouse en un peu moins de 1000 zones) ; la pertinence de cette 
pratique, si elle est ave re e, devra e tre confirme e. La prise en compte des gains dynamiques 
devrait e galement e tre pre cise e, ceux-ci ne se mate rialisent que progressivement en fonction de 
la pre sence de nouveaux salarie s dans les zones denses et devraient donc e tre a  l’origine d’un 
gain annuel croissant, ce qui n’est pas observe  dans la feuille de calcul du maitre d’ouvrage. Enfin 
les modalite s pre cises de calcul des marges « extensive » et « intensive » des effets 
d’agglome ration restent a  confirmer. 

  Les contre-experts recommandent que soient élaborées des Recommandation n°5 : 
lignes directrices détaillées pour le calcul des effets économiques élargis d’un projet 
de transport structurant 

Enfin les effets associe s aux emplois lie s a  la construction et l’exploitation du projet ont e te  
valorise s conforme ment aux recommandations du re fe rentiel du MTES, mais les experts jugent 
pre fe rable d’ignorer ce poste de gains dont la re alite  n’est pas de montre e. 

3.5 La soutenabilité budgétaire  

L’analyse financie re et budge taire des impacts du projet pour la collectivite  porteuse en 
particulier n’est qu’un comple ment de l’e valuation socio-e conomique. Elle est inte ressante en ce 
qu’elle pre sente le point de vue particulier de la collectivite  au regard de la soutenabilite  
budge taire et financie re d’un projet qui impactera les recettes et les de penses de cette 
collectivite  pour de nombreuses anne es. Par ailleurs, elle est un e le ment permettant d’appre cier 
les risques financiers du projet pour la collectivite . Par conse quent l’e tude de soutenabilite  
budge taire permet d’identifier les ressorts par lesquels les de penses d’investissement et 
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d’exploitation affe rentes au projet peuvent e tre assure s, en particulier par une politique 
d’emprunt, de fiscalite  ou de recettes commerciales. Chacun de ses ressorts ne de pend pas des 
me mes variables. 

Tisseo Collectivite s examine l’e volution, sur 2017-2030, de ses chroniques de recettes (dont 
principalement recettes commerciales, versement transport, subventions des collectivite s) et de 
de penses (dont principalement charges de fonctionnement de Tisse o voyageurs, charges de 
fonctionnement de Tisse o Collectivite s, charges de la dette historique) pour identifier une 
chronique d’e pargne qui pourra e tre mobilise e pour financer le plan de mobilite s 2020-2025-
2030 (dont TAE+CLB constitue plus de 60 % des engagements). Les de penses d’investissement 
sur 2017-2030 sont estime es a  4 795 M€, et seraient couvertes a  hauteur de 775 M€ par 
l’autofinancement, 3 347 M€ par la dette (de maturite  comprise, pour l’essentiel, entre 15 et 40 
ans) et 673 M€ par des subventions (dont 322 M€ en provenance de l’Etat et de l’Europe). Dans 
le sce nario central, le bilan annuel recettes moins de penses reste positif sur l’ensemble de la 
pe riode 2017-2030 (la situation e tant la plus critique en 2027 et 2028, avec un taux d’e pargne 
net de 3 a  4 %), ainsi qu’au-dela , le taux d’e pargne net grimpant a  30 % en 2040). 

Ces re sultats de pendent d’un ensemble d’hypothe ses de terminant l’e volution : 

- des recettes : recettes commerciales (fre quentation, recette unitaire suppose e 
e voluer peu ou prou au rythme de l’inflation i.e. 1,75 %), VT (nombre d’emplois au 
sein du PTU, salaire nominal), participation des collectivite s (hausse de 1,35 % par 
an) ; 

- des de penses de fonctionnement, soit essentiellement Tisseo voyageurs9 (+3,5 % par 
an sur 2017-2030, sous l’effet notamment de la mise en service de la ligne 3, 2,1 % 
sur 2031-2040 puis 2,45 %10 au-dela  de 2040) ; 

- ainsi que des niveaux les taux d’emprunt (selon la maturite , avec ou sans bonification, 
hypothe se de hausse de 0,15 % par an). 

Tisseo examine plusieurs variantes pour tester la robustesse de sa situation financie re : 

- (1) Maturite  des emprunts limite e a  30 ans ; 
- (2) Hausse du cou t du projet de 100 et de calage des travaux d’un an ; 
- (3) Hausse du cou t du projet de 500 M€ et de calage des travaux de trois ans ; 
- (4) Hypothe se basse de hausse du VT ; 
- (5) Niveau de subvention divise  par deux ; 
- (6) Hausse des taux d’inte re t de 0,3% par an. 

La situation financie re de Tisseo collectivite s devient critique entre 2025 et 2030 dans les 
sce narios 3, 4 et 5, avec des e pargnes nettes ne gatives pour ces anne es. Des strate gies de 
re ponse permettant de sortir du rouge au cours de la pe riode critique sont e tudie es, en jouant 
sur la part de la gestion du re seau confie e a  la re gie (qui pre sente des cou ts plus e leve s que la 
sous-traitance), la tarification (jusqu’a  +3 %/an sur 2017-2030), et en dernier recours le niveau 
de subventions en provenance des collectivite s membres de Tisseo. Me me dans le sce nario (4), le 
plus de favorable, la hausse de la tarification porte e a  3 %/an permettrait de re tablir la situation 
financie re (le taux d’e pargne net repasse au-dessus de 4 %). Me me en prenant en compte 
l’impact de la hausse du tarif sur la fre quentation (ce qui ne semble pas avoir e te  fait), la 
conclusion reste positive11. 

                                                             

9 90 % de ce poste. 
10 1,75 % d’inflation et 0,7% de fréquentation TC. 
11 Hausse de tarif de 13 % en 2030, soit, sur la base d’une élasticité prix de -0,3, une baisse de 
fréquentation de 3,6 %, ce qui représente une perte de recettes totales limitée à 1 %. 
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4 La rentabilite  socioe conomique 

L’objectif de cette section est de pre senter la de marche d’e valuation de la rentabilite  
socioe conomique pour les options de projets envisage es par Tisseo Collectivite s. Cette 
rentabilite  doit e tre vue comme l’incre ment de bien-e tre issu de la re alisation de l’option de 
projet par rapport a  l’option de re fe rence dans le cadre d’une e valuation ex ante. A l’issue de 
l’e valuation des impacts mone tarise s (cou ts et be ne fices) du projet en comparaison de l’option 
de re fe rence, on obtient diffe rents indicateurs de rentabilite . Les recommandations de France 
Strate gie (2013) sont la VAN-SE, le TRI (SE), la VAN rapporte e au cou t d’investissement actualise  
et la VAN rapporte  au cou t actualise  des de penses publiques en inte grant le COFP (Cou t 
d’Opportunite  des Fonds Publics) et le PFRFP (Prix Fictif de Rarete  des Fonds Publics). La date 
optimale de mise en service (i.e., la pe riode de de but d’exploitation qui maximise la VAN SE) doit 
aussi e tre spe cifie e.  

Ces calculs de rentabilite  sont donne s en premier lieu dans un cadre de terministe (section 4.1.) 
puis un certain nombre d’analyses de sensibilite , essentiellement de la VAN SE, sont re alise s pour 
conside rer les risques et incertitudes affe rents a ’ l’option de projet (section 4.2.). 

4.1 Les indicateurs de rentabilité socio-économique 

Les indicateurs de rentabilite , VAN-SE, VAN par euro investi, VAN par euro public de pense  et TRI 
sont calcule s sur un e che ancier qui suppose des cou ts d’investissement commençant en 2019 et 
l’ouverture a  l’exploitation du projet de me tro en 2025. Il est suppose  e galement une fin de 
pe riode d’exploitation (et donc d’impacts e galement) tre s lointaine, e gale a  2140, les valeurs 
socioe conomiques e tant stabilise es a  partir de 2070. 

Les calculs sont re alise s sur la base d’un tableur qui a e te  fourni aux contre-experts et qui a e te  
e galement utilise  pour les diffe rents tableaux de la pie ce G. Ce tableur est tre s ergonomique et a 
permis aux contre-experts de simuler de manie re transparente et de retrouver les diffe rents 
calculs de taille s dans la pie ce G. Il est construit classiquement, sous la forme de 16 feuilles de 
calcul imbrique es, une des feuilles e tant appele e « interface » et permettant de modifier 
diffe rents parame tres de calcul de la rentabilite . En premier lieu, ces parame tres permettent de 
choisir les options que l’on souhaite comparer afin de simuler les calculs de rentabilite  et la 
provenance de cette rentabilite . En second lieu, ces parame tres permettent de choisir certaines 
hypothe ses de mode lisation de la rentabilite . Ces hypothe ses sont en ge ne ral binaires (« oui » ou 
« non », « valeur A » vs « valeur B », « me thode 1 » ou « me thode 2 »), et parfois ternaires, comme 
dans le cas de l’estimation des effets d’agglome ration. Deux feuilles de crivent les trafics et les 
re partitions modales comme variables d’entre es des diffe rents calculs. 

Les autres feuilles de taillent le bilan par cate gorie d’acteurs : usagers, riverains, exploitants, 
puissance publique (variations de fiscalite , impacts en termes de changement climatique et de 
se curite ), et effets e conomiques et urbains, qui ne sont pas affecte s a  un acteur quel qu’il soit. 

Au-dela  de ces bilans sectoriels, une feuille « investissement » de crit la chronique des cou ts 
d’investissement et une feuille « macro » de crit les hypothe ses retenues dans le sce nario de 
re fe rences. On peut noter que la feuille « macro » est la  a  titre d’information (ou de rappel) et 
qu’il n’est pas possible de conduire par exemple une simulation de l’impact de la modification 
des taux de croissance e conomique sur les impacts ou sur les rentabilite s. 
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Une feuille « bilan » agre ge tous les bilans sectoriels et une feuille « tableaux » montre de 
manie re de taille e comment on passe des impacts physiques par acteur a  la rentabilite  globale 
des diffe rentes options. Enfin, trois feuilles passives de crivent les re sultats des tests de 
sensibilite , les uns de crivant l’impact d’une variation significative de certains cou ts ou be ne fices 
(voir section 4.2.) et les autres de crivant l’impact d’une variation des effets d’agglome ration. La 
dernie re feuille reprend le re sultat du stress test. A l’exception de ces trois dernie res feuilles, il 
est relativement facile de conduire des simulations de calculs de rentabilite  et d’en voir les 
impacts. C’est la  un point extre mement positif qu’il faut souligner, au-dela  du co te  transparent de 
la de marche, cela permet de mieux re aliser la magnitude des effets et leur sensibilite .  

Sur la base des re sultats de la pie ce G et du tableur de calcul fourni par Tisse o Collectivite s, on 
peut e tablir la synthe se suivante en comparant les options de projet a  l’option de re fe rence d’une 
part, et d’autre part, en comparant les options de projets entre elles. 

Tableau 2 : Impact incrémental des effets économiques et d’agglomération sur les 
indicateurs de rentabilité socio-économique usuels 

 

Scénario vs scénario 

VAN 

(millions 
d’euros 

constants 2017,  
base de calcul 

2024) 

TRI 

 

VAN/euro 
investi 

VAN/ euro 
public 

dépensé 
TRImm 

TAE+CLB vs Ref 

Avec effets économiques 3873 7.7% 1.01 0.85 0.5% 

Sans effets économiques 1613 5.9% 0.42 0.36 -0.08% 

TAE vs Ref 

Avec effets économiques 3539 7.7% 0.99 0.82 0.4% 

Sans effets économiques 1441 5.8% 0.4 0.33 -0.18% 

CLB vs Ref 

Avec effets économiques -84 3.34% -0.31 -0.26 1.36% 

Sans effets économiques -84 3.34% -0.31 -0.26 1.36% 

TAE+CLB vs TAE 

Avec effets économiques 360 8.2% (?) 1.48 1.62 1.89% 

Sans effets économiques 198 6.6% 0.82 0.89 1.5% 

TAE+CLB vs CLB 

Avec effets économiques 3769 7.9% 1.06 0.9 0.59% 

Sans effets économiques 1673 6% 0.47 0.4 0.0% 

Source : Tableur fourni par Tisseo Collectivités, Simulation effectuée par les contre-experts 
Note de lecture : le supplément de Valeur Actuelle Nette des bénéfices socioéconomiques nets de l’option 
de projet (TAE+CLB) par rapport à l’option de référence représente 3 873 millions d’euros en comptant 
les effets économiques élargis. Sans ces effets la VAN-SE est de 1 613 millions d’euros. 

Pour rappel, afin de mettre en perspective les re sultats du tableau ci-dessus, il est rappele  que 
les e le ments du surplus actualise  sont les suivants : 
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Tableau 3 : Décomposition des éléments du surplus (VAN-SE) actualisés en millions 
d’euros  

Options comparées TAE+CLB 
vs Réf 

TAE vs Réf CLB vs Réf TAE+CLB 
vs TAE 

TAE+CLB 
vs CLB 

Gains de temps hors 
confort/re gularite   

+4080 +3794 +173 +308 +3881 

Gains de confort/re gularite  +1050 +979 +41 +71 +1010 

Tarification TC -274 -274 +0 +0 -274 

Gains riverains +430 +416 +8 +14 +422 

Effets e conomiques e largis +2260 +2098 +0 +162 +2095 

Compte Puissance Publique +158 +110 -39 +48 +197 

Total Avantages nets AVEC 
EEE 

+ 7704 +7123 +183 +603 +7331 

Total Avantages nets HORS 
EEE 

+5444 +5025 +183 +441 +5326 

Cou t d’investissement -3831 -3585 -268 -243 -3563 

Source : Tisséo Collectivités  
NB : un signe + correspond à un bénéfice net et un signe – à un coût net de l’option j par rapport à 
l’option j. 

Dans le tableau ci-dessus, on constate que les gains de temps (hors confort et re gularite ) sont, 
comme d’habitude, les e le ments les plus importants du bilan co te  avantages. Du co te  des cou ts, 
les cou ts d’investissement sont les plus importants. Il est donc compre hensible que Tisse o ait 
conduit une analyse de sensibilite  sur ceux-ci. Les effets e conomiques e largis suivent ensuite, 
puis les gains de confort/re gularite  pour les usagers du transport (TC+VP).  

On peut constater que, pour les options de projet les plus importantes (TAE+CLB ou TAE) 
compare es a  l’option de re fe rence ou a  l’option de projet la plus limite e, les gains de temps sont 
le double environ des effets e conomiques e largis, et le quadruple des effets de 
confort/re gularite . En moyenne, quand ils sont suppose s comme e tant significatifs, les effets 
e conomiques e largis repre sentent entre 27% et 29% du total de l’avantage net. 

La prise en compte d’hypothe ses plus optimistes sur l’e volution des nuisances associe es aux 
circulations routie res diminue les avantages du projet de 700 M€ (cf. section 3.1.3). A contrario 
le maitre d’ouvrage a pris en compte une baisse des recettes de TVA associe es a  de moindres 
de penses de carburant et d’entretien des ve hicules particuliers, pour un cou t socioe conomique 
e value  a  environ 300 M€ ; il s’agit la  d’une hypothe se pessimiste, cette e conomie de de penses 
e tant vraisemblablement mise a  profit par les me nages pour augmenter leurs de penses d’autres 
biens et services, elles-me mes ge ne ratrices de recettes de TVA pour l’Etat. La surestimation du 
bilan socioe conomique serait donc limite e a  400 M€, montant correspondant a  25 % de la VAN 
sans effets e conomiques e largis et 10 % de la VAN avec effets e conomiques e largis. 

Les valeurs donne es ci-dessus appellent une critique lie e a  l’anne e d’actualisation choisie par 
Tisse o Collectivite s.  
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Les porteurs du projet ont choisi l’anne e 2024 comme anne e ze ro, ce qui n’est pas conforme a  la 
recommandation de France Strate gie fournie dans le comple ment ope rationnel A1, ou  il est 
souhaite  que les VAN soient e tablies en re fe rence 2015 et ce jusque 2022. Le fait de retenir une 
anne e poste rieure a  l’anne e recommande e a comme conse quence principale de surestimer 
significativement la VAN des projets envisage s. Si on prend par exemple l’option de projet 
TAE+CLB avec effets e conomiques (voir tableau ci-dessus), la VAN en anne e de re fe rence 2024 
est de 3,8 Mds d’Euros. Si on calcule la VAN de ce me me projet avec les effets e conomiques en 
plaçant l’anne e d’actualisation en 2015, la VAN n’est plus que de 2,6 milliards d’Euros, soit une 
diminution de valeur actualise e de l’ordre de 1,2 Mds. Si on enle ve les effets e conomiques, la VAN 
en re fe rence 2024 est de 1613 millions d’euros. Elle passe a  1085 millions quand on conside re 
une re fe rence 2015, soit une baisse de plus de 500 millions. L’effet est moins significatif de s lors 
que les e carts entre options sont plus re duits. Si on compare par l’exemple l’option de projet 
TAE+CLB a  l’option de projet TAE (pour obtenir l’effet incre mental lie  a  la re alisation de CLB), la 
VAN (voir tableau) est de 360 millions d’euros en re fe rence 2024, mais n’est que de 260 en 
re fe rence 2015 (soit une diminution de 100 millions d’euros).  Cette effet de choix de date de 
re fe rence pour l’actualisation ne remet pas en cause l’opportunite  du projet, puisque les TRI ne 
sont pas affecte s par ce proble me et qu’ils restent tre s e leve s. 

On ne peut que recommander que, pour qu’une comparaison e quitable entre les diffe rents 
projets soit possible, l’application stricte de l’anne e de re fe rence « e talon » soit mise en œuvre 
(ici, 2015 pluto t que 2024). 

La lecture de ce tableau appelle trois constats :  

- le premier est que l’option de projet la plus ambitieuse (TAE+CLB) est clairement 
associe e a  un surplus socioe conomique significatif, de l’ordre au minimum de plus de 1.5 
milliards d’euros actualise s.  

- Le second est que le surplus du seul projet CLB est ne gatif, le projet en soi n’apportant 
aucune valeur du point de vue de l’inte re t ge ne ral si on leur mesure par la seule variation 
de VAN.  

- Le dernier est que la magnitude des effets e conomiques et d’agglome ration est tre s 
importante. Dans les options de projet les plus ambitieuses, la prise en compte de ces 
effets dans la VAN conduit grosso modo a  en doubler le montant si on compare a  l’option 
de re fe rence. 

Pour autant, on peut se rassurer sur la robustesse des re sultats pour deux raisons :  

- La premie re, e vidente, est que la VAN est tout de me me de l’ordre de 1.5 milliard 
d’Euros pour un projet dont le cou t d’investissement est proche de 3 milliards. Les 
TRI sont d’ailleurs assez e leve s. 

- La seconde est que, en de pit de leur valeur tre s e leve e, les effets e conomiques et 
d’agglome ration ont e te  appre cie s en retenant a  chaque reprise les valeurs les plus 
basses ou les estimations les plus prudentes, ce qui est une pratique raisonnable.  

Il est souhaitable toutefois de mettre en e vidence de manie re robuste la rentabilite  
socioe conomique d’un projet par rapport a  l’option de re fe rence en minorant les 
impacts pour lesquels il n’y a pas de consensus scientifique clairement e tabli, ou pour 
lesquels des difficulte s me thodologiques majeures peuvent se pre senter. C’est une 
pratique qui permet d’inte grer un certain type de risques affe rents a  la re alisation du 
projet, me me si une caracte risation explicite de ces risques via des hypothe ses ou des 
sce narios est sans doute pre fe rable dans la mesure du possible. 

Un point de vigilance concerne la pre sentation des re sultats de rentabilite  socioe conomique. La 
pre sentation des surplus de VAN-SE dans la pie ce G manque de clarte , et notamment dans les 



41 

tableaux il serait souhaitable d’avoir une colonne donnant clairement le surplus de l’option de 
projet (quelle qu’elle soit, par exemple TAE+CLB par rapport a  l’option de re fe rence).  

Le lecteur est contraint de reconstituer ce bilan lui-me me, et les effets ne sont pas toujours 
additifs. Idem pour la figure 89, qui devrait comparer l’option de projet TAE+CLB versus option 
de re fe rence. On rappelle que, si on se base sur la fiche outil de la DGITM, il est mentionne  que 
(p 4) : « L'option de référence sert de base de comparaison pour toutes les options de projets et 
leurs variantes. » 

  Les rentabilités socioéconomiques des options de projet Recommandation n°6 : 
doivent être toujours présentées relativement à l’option de référence, et ce pour 
toutes les options de projet et pour toutes les variantes. 

4.2 La cartographie des risques 

Tisseo Collectivite s a re alise  d’une part une analyse des risques portant sur les risques 
spe cifiques a  l’investissement, par exemple les risques de de rive des cou ts de construction ou 
des cou ts de fonctionnement ou les risques lie s aux limites des mode les de pre vision de 
demande utilise s, et, d’autre part, une analyse des risques non spe cifiques a  l’investissement, par 
exemple les incertitudes lie es au contexte macroe conomique qui pourraient affecter les impacts 
des investissements. 

4.2.1 Les hypothèses sur la répartition des emplois et de la population dans 
l’agglomération 

Dans la pie ce G, l’analyse de rentabilite  se fonde sur une hypothe se dont la sensibilite  n’est pas 
e value e, celle que le projet TAE conduira, sur les nouveaux habitants, a  avoir 40 % dans Toulouse 
(et 60 % en dehors) au lieu de 30 % dans Toulouse dans l’option de re fe rence.  

Effectivement, me me si les masses en pre sence ne sont pas importantes, il paraî t souhaitable 
d’appre cier l’impact d’une telle hypothe se sur les indicateurs de rentabilite . Dans le cadre de la 
contre-expertise, Tisse o Collectivite s a donc proce de  a  une simple analyse de sensibilite  sur la 
VAN-SE dans laquelle la re partition de la population et des emplois a  l’horizon 2030 reste 
identique dans l’option de projet et dans l’option de re fe rence. Ce test est conduit uniquement 
pour l’option TAE+CLB vs CLB. Au global, la VAN SE serait de 1 529 millions d’Euros hors effets 
d’agglome ration, a  comparer avec les 1 673 millions reporte s dans le tableau 2. L’effet marginal 
peut e tre valorise  a  pre s de 150 millions d’euros actualise s en moins, ce qui repre sente une 
diminution de 2,8 % des avantages nets hors effets e conomiques e largis. 

On peut donc conclure que la sensibilite  de la rentabilite  socio-e conomique a  cette re partition 
« centre/pe riphe rie » des nouveaux emplois et des nouvelles populations au sein de 
l’agglome ration toulousaine, lorsque l’analyse se limite aux effets conventionnels des projets de 
transport, est faible.  

Les re sultats sont que l’ordre de grandeur de la VAN reste inchange . 

4.2.2 Les tests de sensibilité 

L’analyse des risques a  proprement parler consiste en une se rie d’analyses de sensibilite  de la 
VAN SE a  la croissance e conomique (test de stress) et de la VAN SE a  la magnitude de certains 
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cou ts ou be ne fices conside re s comme importants (cou ts d’exploitation, cou ts d’investissement et 
gains de temps). 

Le test de stress : risque non spécifique à l’investissement 

La conduite du test de stress propose  dans les fiches outils de la DGITM (« prise en compte des 
risques dans l’analyse mone tarise e ») permet d’e valuer le risque syste mique du projet et conduit 
in fine a  de terminer le taux d’actualisation public pertinent dans le calcul de la VAN-SE. Si le 
stress test est ne gatif, on adopte le taux d’actualisation sans risque (i.e., 2,5 % avant 2070, 1,5 % 
apre s) et s’il est positif, le taux d’actualisation avec risque (2.5 % +2 % de prime de risque avant 
2070, 1,5 % + 3 % apre s 2070, soit 4.5 % au total quelle que soit la pe riode). 

Rappelons que le stress test consiste a  calculer la VAN SE au taux de re fe rence (4%) dans deux 
sce narios, l’un de croissance e conomique tendancielle et l’autre de croissance e conomique nulle. 
Si l’e cart entre les deux est supe rieur a  20 %, alors le projet est dit pre senter un risque 
syste mique et justifie l’application d’un taux d’actualisation comportant une prime de risque. 

Le stress test pour le projet TAE e tant positif, le taux d’actualisation retenu dans l’e valuation 
socioe conomique est de 4,5 %, et on peut donc conside rer que le projet pre sente  pre sente un 
risque syste mique significatif. 

Il est rappele  (voir le rapport du CEREMA 2015) que ce stress test n’est qu’une premie re e tape a  
l’analyse du risque, qui permet de de terminer si oui ou non des investigations supple mentaires 
doivent e tre conduites : 

« Afin d’apprécier de manière grossière si le projet est exposé, ou non, au risque systémique et 
donc si les affinements du calcul de l’équivalent certain de la VAN‐SE sont utiles, un test de 
« stress » ou de sensibilité́ au PIB, fondé sur un scénario macro-économique dégradé́ peut être 
effectué en toute première approche. » 

 Il serait souhaitable d’utiliser plus systématiquement les Recommandation n°7 : 
scénarios de croissance économique élaborés par France Stratégie12. 

Les analyses de risques qui sont alors conduites au-dela  du test de stress (voir ci-dessous) par 
Tisseo se limitent a  des analyses de sensibilite  sur les parame tres juge s importants de la VAN-SE. 

Les risques spécifiques à l’investissement 

Démarche et résultats 

Une se rie de simulations de la sensibilite  de la VAN-SE pour les projets TAE d’une part, et pour le 
projet CLB d’autre part, a  une variation des cou ts d’exploitation, des cou ts d’investissement et 
des gains de temps est conduite, la variation la plus forte e tant de 50 % autour de l’estimation 
me diane des cou ts pour l’option de projet. 

La justification pour ces variations est faite au regard de l’expe rience du Grand Paris Express, et 
porte principalement sur trois facteurs, le premier e tant les enjeux ge otechniques, le second la 

                                                             

12 https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-complement-a1-du-guide-
evaluation-socioeco-investissements-publics-04122017.pdf 

https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-complement-a1-du-guide-evaluation-socioeco-investissements-publics-04122017.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-complement-a1-du-guide-evaluation-socioeco-investissements-publics-04122017.pdf
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logistique chantier et le dernier sur le montant des achats de mate riel dont le prix de marche  
pourrait varier en fonction de la demande nationale ou europe enne. 

Les re sultats pour les cou ts d’investissement et les cou ts de fonctionnement mettent en e vidence 
une forte sensibilite  de la VAN aux premiers et une faible sensibilite  aux seconds. La sensibilite  
de la VAN SE aux gains de temps est encore plus forte que pour les cou ts conside re s 
pre ce demment. 

Diffe rents e le ments sont discute s concernant les quantifications des effets d’agglome ration ou 
des effets sur l’emploi, sans qu’une analyse explicite des risques concernant la magnitude de ces 
effets soit conduite. Tisse o souligne que l’expertise du Conseil Scientifique garantit une 
robustesse dans l’e valuation de ces effets et met en avant que, me me en l’absence de ces deux 
effets, la VAN SE du projet reste positive. 

Discussion 

Dans les re ponses apporte es lors de la de marche de contre-expertise, la justification donne e par 
le maitre d’ouvrage a e te  principalement celle de la comparaison avec le projet du Grand Paris 
Express et de la ligne B du me tro de Rennes, pour lesquels une provision de 15 % a e te  faite par 
rapport aux montants investis. S’il peut e tre utile de s’inspirer du retour d’expe rience, il faut 
noter que la de rive des cou ts d’investissements de ces deux grands projets porte sur des 
investissements non encore exploite s (en particulier pour le Grand Paris Express), ce qui 
diminue fortement la pertinence de ce chiffre.  

De plus, un bilan re trospectif des cou ts de fonctionnement des lignes A et B du me tro de 
Toulouse a e te  re alise  pour appre cier l’ale a possible sur les cou ts de fonctionnement. Par 
prudence, Tisse o Collectivite s a finalement tenu a  mener des tests de sensibilite  dans lesquels 
des variations de +/- 50 % sont conduites sur les cou ts d’exploitation, d’investissement et les 
gains de temps, tout en conside rant « que de tels écarts par rapport aux estimations retenues pour 
les coûts de construction et de fonctionnement ne sont pas réalistes » (source : re ponses apporte es 
aux contre-experts par Tisse o). 

On ne peut que s’interroger sur ce dernier point, l’expe rience (et les donne es empiriques) 
prouvent que de tels e carts sont pluto t la norme que l’exception. Les travaux de Flyvbjerg et al. 
(2003) ou Flyvjberg et al (2018) en te moignent clairement. Par exemple, Flyvbjerg et al (2003) 
estiment que l’erreur moyenne sur les cou ts d’investissement des projets ferroviaires – urbains 
ou non – est de +44.7 % ((cou t observe  hors financement – cou t pre vu hors financement) / cou t 
pre vu hors financement*100%, le tout en prix constants), ce surcou t constate  e tant 
statistiquement tre s significatif. Par ailleurs, ce surcou t ne diminue pas avec le temps (l’effet 
d’apprentissage est nul). 

Surtout, au-dela  de la pertinence des taux de variation de ces cou ts ou de ces gains de temps, il 
aurait e te  souhaitable d’aller d’un point de vue me thodologique un peu plus loin que la 
re alisation d’analyses de sensibilite  ponctuelles sur des parame tres juge s comme e tant 
importants pour le porteur de projet. Les techniques d’e valuation du risque en e conomie 
applique es a  l’e valuation de politiques publiques vont bien au-dela  de ces pratiques (on peut 
rappeler pour me moire et bien que cela ne figure pas dans les recommandations de France 
Strate gie, le crite re espe rance-variance par exemple, ou encore les techniques de simulation de 
Monte Carlo). A ce titre, on a un certain contraste entre l’analyse de risque en comparaison des 
de veloppements de l’analyse des effets d’e conomies d’agglome ration et de la polarisation des 
emplois et des populations sur le territoire de l’agglome ration toulousaine. Pour rappel, faire une 
analyse de risque e tendue d’un projet n’est pas une marque de faiblesse du dispositif 
d’e valuation, ou encore elle ne re ve le pas un manque de confiance ou de volontarisme politique 
dans le projet qui est de fendu. Elle est simplement ne cessaire s’agissant d’e valuation ex ante 
pour des projets dont les impacts sont significatifs pour une e conomie locale. 
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Le principal point de critique de la de marche d’analyse des risques conduite dans la pie ce G est 
que les tests de sensibilite  sont conduits comme si les cou ts de fonctionnement, les cou ts 
d’investissement ou les gains de temps e taient des variables exoge nes. Or, si on peut concevoir 
cela pour les cou ts d’investissement, cela semble nettement moins pertinent pour les cou ts 
d’exploitation ou pour les gains de temps. Par exemple, pour les gains de temps agre ge s (a  un 
niveau physique ou mone taire), ceux-ci de pendent principalement du trafic sur le re seau TC 
dans l’option de projet. Il en est de me me pour les cou ts d’exploitation, me me s’ils ne de pendent 
pas seulement du trafic. En fait, la variable qu’on aurait pu conside rer comme exoge ne in fine est 
le niveau de trafic, car il y a une incertitude sur la re action des usagers a  des variations de leurs 
cou ts ge ne ralise s, du point de vue du choix modal notamment. On sait par exemple que le trafic 
s’accroit plus rapidement quand la croissance e conomique ou de mographique est forte. Il aurait 
e te  pertinent par conse quent de construire des sce narios diffe rencie s d’e volution du trafic, ceux-
ci de pendant de l’interaction entre l’e volution de l’offre de transport et des parame tres 
e conomiques et de mographiques du sce nario de re fe rence. Ces sce narios auraient pu e tre 
probabilise s pour avoir une ide e par exemple de la dispersion de la VAN SE autour d’un sce nario 
me dian qui est le sce nario privile gie  par Tisse o Collectivite s (ce qui ne signifie pas qu’il a une 
probabilite  de 100% de se re aliser). 

 la relation entre la demande (par exemple de trafic) et les Recommandation n°8 : 
éléments d’impacts socioéconomiques (notamment les gains de temps) doit être 
suffisamment explicite et quantifiée dans le modèle d’évaluation afin de conduire 
une analyse de risque plus fondée économiquement. Les pouvoirs publics devraient 
fournir des instructions claires et facilement accessibles aux maitres d’ouvrage, sur 
les scénarios macroéconomiques à considérer. Par ailleurs, nous rappelons qu’une 
série de recommandations sont proposées dans le rapport Gollier (2011) 
concernant l’intégration du risque dans l’évaluation des projets publics. 

La sensibilité à d’autres paramètres 

Tisse o a mene  une se rie d’analyses de sensibilite s sur certains parame tres exoge nes relatifs 
d’une part a  l’e volution de mographique ou des emplois et d’autre part a  l’e volution de la 
mobilite . Ces deux parame tres impactent l’importance du trafic, celui-ci e tant donc conside re  
comme une variable exoge ne (l’effet de l’offre e tant fixe  par l’option de projet). Une dernie re 
se rie d’analyses concerne la sensibilite  de la rentabilite  de l’option de projet TAE a  l’e volution 
possible de la tarification TC. 

*Population et emplois 

Emplois 

Du point de vue des emplois, l’option de projet suppose que 24 000 emplois supple mentaires 
sont localise s dans le corridor de TAE en comparaison de l’option de re fe rence. Comme les 
incertitudes sont grandes sur ce potentiel d’emplois, Tisseo a suppose  une variation de +/- 50 % 
de ce potentiel. Les impacts sont extre mement forts, de l’ordre 800 millions d’euros actualise s en 
plus ou en moins pour l’option de projet TAE. 

Par ailleurs, le fait de diminuer les cou ts de transport permet de baisser les rentes foncie res pour 
les me nages et les entreprises (re sultat standard du mode le de ville monocentrique (mode le 
type Alonso), ce qui permet aux entreprises d’augmenter leur demande de travail et aux 
me nages d’accroitre leur offre de travail. Dans les simulations propose es dans l’e valuation et 
re alise es par le LISER, 7 000 emplois additionnels sont cre e s dans le corridor du trace  TAE+CLB. 
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La valeur des effets e conomiques e largis passe alors de 2 098 millions d’euros a  2 873 pour 
l’option de projet TAE, l’incre ment d’un peu moins de 800 millions d’euros actualise s e tant 
uniquement lie  a  un gain additionnel d’e conomies d’agglome ration. L’incre ment pour l’option de 
projet CLB est nettement plus modeste, de l’ordre de 60 millions d’euros. Il faut noter la 
prudence du maî tre d’ouvrage, qui ne comptabilise pas cet effet sur la VAN SE reporte e dans la 
pie ce G, cet effet n’e tant mentionne  que dans les tests de sensibilite . 

Croissance démographique 

De 2011 a  2014, la croissance de la population en moyenne annuelle dans l’agglome ration a e te  
de 1.4 %. 

Un sce nario 1, correspondant a  un solde migratoire ne gatif entre la ville de Toulouse et sa 
pe riphe rie, a e te  simule  ainsi qu’un sce nario 2 qui ajoute au premier un effet d’attractivite  de la 
population exte rieure a  l’aire urbaine vis-a -vis du centre de Toulouse. C’est ce dernier sce nario 
qui est retenu dans le cadre du sce nario de re fe rence pour les calculs de rentabilite . 

Ces sce narios alternatifs envisagent uniquement des valeurs plus fortes de la croissance de la 
population, soit de 0.84 % par an soit de 1.01 % sur la pe riode 2013-2050 et ce au niveau de 
l’unite  urbaine de Toulouse. Ainsi, la population de l’unite  urbaine passe de 920 400 habitants en 
2013 a  1,254 million en 2050 dans le sce nario 1 contre 1,334 million dans le sce nario le plus 
fort. Le taux de croissance de la population dans le sce nario le plus bas (central) est donc sur 
l’ensemble de la pe riode de 36 %, a  comparer a  presque 45 % sur le sce nario extre me. Dans le 
sce nario 1, la VAN SE de TAE est re duite de 250 millions d’euros mais reste supe rieure a  3,2 Mds 
d’euros. La rentabilite  apparait donc peu sensible a  l’e volution de la population. 

**) demande de trafic et mobilité 

Une des hypothe ses fortes faites dans le sce nario de re fe rence est que la mobilite  individuelle 
reste identique a  partir de 2013. Cette hypothe se est justifie e par une e volution relativement 
heurte e des niveaux de mobilite  a  Toulouse, passant par exemple de 3.7 de placements par 
personne par jour en 1996, a  4.1 en 2004 puis a  3.8 en 2013. 

Au niveau national, on sait que le nombre de de placements par personne quotidien a tendance a  
diminuer, et c’est pourquoi, dans le cadre de la contre-expertise, Tisseo a mene  un test de 
sensibilite  impliquant une diminution de la mobilite  de 5 % entre 2013 et 2050. La diminution 
sur la pe riode re cente ayant e te  de presque 8 % en 9 ans, cette valeur n’apparait pas force ment 
justifie e (cela revient a  avoir une diminution annuelle de la mobilite  de 0.14 % par an contre -
0.92 % sur la pe riode re cente, ce qui est 6 fois moins fort), mais est un test en premie re instance. 

Encore une fois, la sensibilite  de la VAN SE pour TAE est tre s faible, celle-ci baissant de 4 % dans 
le cas d’une e volution ne gative de la mobilite  individuelle de 5 %. 

Une autre analyse de sensibilite  a e te  re alise e sur la part modale des TC, donc on sait qu’elle 
augmente sur le moyen terme, particulie rement a  Toulouse ou  cette part a cru de 5 points entre 
2004 et 2013. Le sce nario de re fe rence fait e tat d’une augmentation de 1 point tous les dix ans 
de la part modale, et Tisse o a choisi d’analyser la sensibilite  de la VAN SE a  une moindre 
croissance de la part TC, a  hauteur de 0.8 % par an. Le re sultat impacte tre s marginalement la 
rentabilite , la diminuant d’environ 130 millions d’euros, i.e., moins de 4 % par rapport au 
sce nario de re fe rence. 

***) tarification des transports collectifs urbains 

Les effets de la tarification sont extre mement faibles sur le bilan global, dans la mesure ou  une 
augmentation des tarifs combine e a  une e lasticite  faible de la demande TC repre sente en fait un 
simple transfert entre les usagers des TC et la collectivite  en charge de l’organisation des TC qui 
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en subventionne le fonctionnement. De sorte que la faible baisse de la demande TC lie e a  une 
augmentation des tarifs est compense e par la baisse des subventions valorise es au COFP et PFRP 
pre s, et la VAN SE change tre s peu. 
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5 E le ments de conclusion 

L’e valuation socioe conomique de la 3e me ligne de me tro de Toulouse, telle qu’elle a e te  pre sente e 
par le maitre d’ouvrage dans les diffe rents documents (nombreux), et en particulier dans la 
pie ce G, appelle les remarques suivantes : 

- l’e valuation a pour l’essentiel e te  faite en conformite  a  l’e tat de l’art actuel qui codifie 
la me thode dans les diffe rents documents de France Strate gie et du SGPI ; 

- il en est de me me pour l’e tude de trafic, qui est globalement en cohe rence avec l’e tat 
de l’art de la mode lisation et du calibrage des mode les ; 

- des avance es me thodologiques inte ressantes ont e te  faites, sur l’exemple du projet de 
Grand Paris Express, pour ce projet, en particulier le fait de ne pas raisonner a  
localisations constantes et a  urbanisme constant sur le long terme. Les impacts du 
projet sur les localisations d’activite s et de population ont fait l’objet d’un soin 
particulier. L’analyse des effets e conomiques e largis a fait e galement l’objet d’un soin 
qu’il faut aussi mentionner ; 

- une prudence syste matique dans l’e valuation des impacts : a  chaque fois, le maî tre 
d’ouvrage retient les hypothe ses les plus de favorables aux options de projets 
compare es a  l’option de re fe rence, ce qui implique que les effets positifs sont 
certainement sous-estime s, et ce de manie re volontaire ; 

- une e valuation raisonnable des impacts d’alternatives possibles et des variantes de 
trace s, propose es notamment par le collectif citoyen, me me si parfois l’e valuation se 
borne a  une analyse multi-crite res, qui n’est qu’au mieux la premie re phase d’un 
calcul de rentabilite  socioe conomique. Deux re serves sont toutefois a  mettre en 
lumie re : 

 Les gros ge ne rateurs de trafic (par exemple Ho pital) ne sont presque pas 
traite s dans la pie ce G, leur localisation n’est pas indique e et les enjeux de 
mobilite  qui leur sont particuliers sont peu discute s ; 

 Le de tour du trace  dans l’option de projet TAE par la gare de la Vache 
engendre un surcou t d’investissement et d’exploitation et une perte de 
qualite  de service. Nous estimons que l’e valuation ne de montre pas 
suffisamment le caracte re ne cessaire de ce de tour. 

On peut par ailleurs regretter certains manques dans la proce dure d’e valuation, qui ne remettent 
pas selon nous en cause l’opportunite  du projet : 

- Une de monstration insuffisante du fait que l’option de re fe rence retenue est bien 
l’option la plus probable en l’absence du projet compte tenu de l’e volution anticipe e 
des besoins de mobilite  des toulousains sur le moyen et long terme. Toutefois, les 
contre-experts estiment que ce point n’est pas de nature a  remettre en cause la 
rentabilite  socioe conomique du projet porte  par le Maitre d’Ouvrage ; 

- Concernant les gains de re gularite , il n’a pas e te  possible de ve rifier que la me thode 
utilise e garantit l’absence de doubles comptes car ils pourraient avoir e te  pris en 
compte implicitement dans la mode lisation du trafic et aussi explicitement dans le 
calcul des valeurs socio-e conomiques associe es aux gains de re gularite  ; Cela ne 
remet pas en cause l’opportunite  du projet, mais la rentabilite  en serait 
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significativement affecte e. On recommande une clarification des me thodes dans le 
traitement de la re gularite  au sein de l’e valuation des projets transport ; 

- Une analyse de risque qui aurait pu e tre plus approfondie, et qui consiste en de 
nombreux tests de sensibilite . Toutefois, il manque d’une approche syste matique de 
la cartographie des risques et ces e le ments sont disperse s dans le dossier. Il aurait pu 
e tre aussi inte ressant d’e tudier notamment de manie re plus structurelle la sensibilite  
des re sultats a  diffe rents sce narios d’e volution du trafic et d’e volution de la 
localisation des populations et des emplois. 

 



49 

6 REFERENCES 

Baum-Snow N., Brandt, Vernon Henderson, Turner and Zhang (2016). Roads, Railroads and 
Decentralization of Chinese Cities. Review of Economics and Statistics, 99(3), 435-448. 

Barbopoulos N., Baltas P. and D. Milakis (2005). The impacts of rail transit on urban sprawl and 
mobility of the western city from late ninetieth century to the Second World War. The case of 
London and Los Angeles. Conference Paper. 3rd International Conference ‘Tourism and the 
History of Transport, Traffic and Mobility. 6-9 October 2005. 

Bertaud, A. and H. Richardson (2007). Transit and Density: Atlanta, the United States and 
Western Europe. Chapter 17 “Urban Sprawl in Western Europe and the USA”. Edited by H. W. 
Richardson and Chang‐Hee Christine Bae. Ashgate, Aldershot. 

Blaudin de The , C. and M. Lafourcade (2016). The Carbon Footprint of Suburbanization: Evidence 
from French Household Data. Working Paper. 

Dieleman F. and M. Wegener (2004). Compact City and Urban Sprawl. Built Environment, 30(4). 

Flyvbjerg, B. et al. (2018). Five things you should know about cost overrun. Transportation 
Research Part A., 118, 174-190. 

Flyvbjerg B., Skamris Holm, M.K. and S. L. Buhl (2003). How common and how large are cost 
overruns in transport infrastructure projects?  Transport Reviews, 23 (1), 71-88. 

Gonzales-Navarro, M. and M. A. Kahn (2018). Subways and urban growth: Evidence from earth. 
Journal of Urban Economics, 108, 85-106  

Higgins, C.D., Ferguson, M.R. and P.  S. Kanaroglou (2014). Light Rail and Land Use Change: Rail 
Transit’s Role in Reshaping and Revitalizing Cities. Journal of Public Transportation, 17(2), 2014. 

Kasraian D., Maat K., Stead D. and B. van Wee (2016). Long-term impacts of transport 
infrastructure networks on land-use change: an international review of empirical studies. 
Transport Reviews, 36(6), 772-792. 

Litman, T. (2015): “Evaluating Criticism of Smart Growth,” Tech. rep., Victoria Transport Policy 
Institute. 

OECD (2012). Compact City Policies – A comparative assessment. Technical Report, OECD. 

OECD (2013), Green Growth in Cities, OECD Green Growth Studies, OECD Publishing. 
http://dx.doi.org/10.1787/9789264195325-en.  

  



50 

Table des figures 

Figure 1 : Distributions Emplois et Population...................................................................................................... 4 
Figure 2 : Re seau de TC de l’agglome ration toulousaine ................................................................................... 6 
Figure 3 : Trace s des projets TAE/CLB ...................................................................................................................... 7 
Figure 4 : Le Projet Mobilite s 2020-2025-2030 ................................................................................................. 10 
Figure 5 : Carte de l’alternative « Etoile Ferroviaire » ...................................................................................... 12 
Figure 6 : Trace  original, puis ajuste , propose  par le Collectif Citoyen ..................................................... 17 

 

Table des tableaux 

Tableau 1 : Usage des effets e conomiques e largis (EEE) dans l’e valuation socio-e conomique...... 35 
Tableau 2 : Impact incre mental des effets e conomiques et d’agglome ration sur les indicateurs de 
rentabilite  socio-e conomique usuels ...................................................................................................................... 38 
Tableau 3 : De composition des e le ments du surplus (VAN-SE) actualise s en millions d’euros ..... 39 

 


